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Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Edgar Faure, président 


1 


Re 
. — Algérie. 


du conseil. 
Renvoi de la suite du débat, 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à qninze heures. 


we Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro ès-verhal de la deuxième séance du 
mercredi 12 octobre à été affiché et distribuc, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


%& «21. 





RENDU IN EXTENSO — 195 SEANCE 
— des 
DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai recu de Mme Marie Claude Vaillant Come 
turier une demande d'hi éllation sur 1! cotutitio itiilie 
leuses dans 1esqueliés, pa lil le 1: + 
s'est effectuée la rentrée srolure dans ain ecoles du dépare 
tement de Ja SN pi exerupie à ! t ou une eclasse 8 
pa | est mmstull | ‘ HN 

La ite du debut i fl lit [l ri 

3 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DiSCUSSiüN 

M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Caillavet et piuseurs de ‘ illewues tendant à décider la 
revision du troisieme al à de larticlhi } de Ta Cons! Thot 
en vue de permeitre Ja co tation du peuple français par réfée 
rendüum en malière électora 

L'opposition à Pur \ leur de la ! la 
d'urgence et insérée à Ja ile du corn] lu on ester 13 


séances d'au) wurd'hu 


DEPOT, AYEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PRO?OSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Fredérie Dupont, avec demande 


de discussion d'ure e, une proposition de loi tendant à affere 
ter le bénélice de l'augmentation des pri l'assutrarirs ile 
tant de l'arrêté du 7 octobre 1955 à certains rentiers viaserg 
ct aux bénéticiaires de contrats d'assurance à capital diff 
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La pro; 1h sera imprimée se le n° 1140, distrihnée et, M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
s'il \ |! l'opposition, renvoyée à la commission des cation de l'article 20, alméa 2, de la Constitution, le Conseil de 
fi \ tument la République dispose, pour son examen en premicre lecture, 
| etre procédé à lafficha et à la notification de la d'un délai maximum de deux mois à compiler du dépôt du texte 
drum Je discussion d'urgence, sur son bureau, 
— 1 — 
— 6 — 
ALGERIE 


M. le president. ! | j pellerait le vote sans 
doba 

| {) te de M. Minjoz et plusieurs de 
s.. L' l bi 14) ect 1 lat du dsUrEr aux urefftu rs 
«li ‘| pui x ve remunération em harmonie avec les 
rétiti ns pereurs en 1914: 2° de M. Bignon et plusieurs 
«le il Ni tepudunt à : ire ui greflicrs des 
Ju lit l prix [0 l tribunaux di IHjue ‘ice ni RM LTIFRELRES 
Ju t th ‘ ie le rer) lists percues en 111: 

WT! Degree iv 742, tendant À assurer aux grefliers 

il | de paix et de tribunaux de simple police une 
Ji n | \ it retiuneralions perçues en 
1": 

1! | | trthuoti le M Fra ‘ PBenard, 
} Lan à Î houvernement à relever le 
la lermnile à ru iux grefliers de justice de Paix 
et « 

\! ‘ os] ueté formulée 6e! à insérée à la suite 
dl | , ances d'atiourd hu 

l | \ule « lcbat est retiré de l'ordre du 
À 

— G — 


MODIFICATION DE CERTAINS TARIFS DOUANIERS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


1 ! 


M. le president, ! ordre du ur appelle le vol ins déhat, 
«o etphont à rtul ü du reglement, des projets de loi: 

1 \ til port t ratification du décret n° 955-147 du 
A «jt porte moditicalion du tarif des droits de 
(A dt pongmur tation unsi que suspension où réduction des 
‘ Wi Latniprort pp bles à cerluins prodniis ; 

J \ [l port t patiticattouns du décret n° 279 du 
‘ ! rétulhil ut parhellement Le droit de douane d'im- 
dr! pt h Leoafe vert en feves et pellicules : 

\ ù ' ot ratdication du décret n° 55-412 du 
1 ! | at pron rermment fi perception du droit 
de : port un applhioab à cerlabis carbures poly- 
vi 

À prour ralificatiop du décret n7 55-475 du 
+ Lil tal de drouts di douane d Hnportation 
FEU l: ertaius produits (1 11:22 

J: | Assemblée sur le passage aux articles 

L'Assemblée, consultée, décide du passer aux arlicles.) 

M. le président, « Art. 1°. — Est ratifié le décret n° 535-147 dn 

D fever 15 portant modification du tarif des droits de douane 
"d portation, ainsi que suspension où réduetion des droits de 
Gone dl paportation appli bles à rerlaimns produits , 

Je met Voix L'article JT, 

L' 4 Le pnis au voir, esl dope } 

\ri ee, Est ratifié le décret n° 55-279 du 2 mars 1955 
portaint relablissen partiel du droit de douane d'importation 
ufr} ble au cafe vert en feves et pelheules, » — idopté.) 

rt Est raltié le décret nm 51-412 du 12 avril 1455 


portant pension provisoire du droit de douane d'importation 
applicable à certains carbures polyvinyliques. » — (Adoplé.) 

Art, Est ratutié le décret n° 55-475 du 28 avr 155 
portant relablissement des droits de douane d'importation appli- 


cables cortuins produits de la «distillation des combustibles 
Muturaux, des matieres bitumeuses et des huiles minérales. » — 
(tdople 

M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble, je dois 
fuire connaitre à l'Assemblée que La commission propose de 


técheer come suit le titre du proet de loi: 
Projet de dou portant ratification des décrets: n° 55-147 dn 

2 févrer 165, n° 55-259 du 2 pnars 1453, n° 5ù-412 du 
92 avr 14 et n° 55-475 du 28 avril 19065, modifiant certains 
tarifs douaniers 

Hnva pis d'i ppo-itron \d 

Le Lire demeure ainsi rédiré. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de Joi. 

(L'ensemble du vroiet de loi. nus qur voir. est adopté.) 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ia dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Edouard Depreux, sur les principes qui régissent la 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions 
qu'il envisage pour mettre fin aux effrovables tueries qui 
Viennent d'ensanglanter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix 
règne en Tunisie après la ratification des accords proclarmant 
l'autonomie interne de Ja Régence ; 

2 be M. Fayet, sur: a) l'extwème gravité de la situation en 
Algérie à la suite de la politique de répression sanglante et 
codective pratiquée par le Gouvernement contre les popula- 
ions, allant jusqu'à la destruction par tous les moyens, de 
hormbreuses mmechtas, dans lesquelles sont des enfants, des 
femmes, des vieillards ; b\ l'urgence d'une solution conforme 
aux aspirahons du peuple algérien, copformément aux prin- 
cipes de la Constitution francaise et dela Charte des Nations 
Unies : 

3e be M. Jacques Dueclos, sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernefient vient de prononcer la dissolution du parti 
communiste algérien. JManifestant ainsi, une fois de plus, son 
opposition à toute so ution négociée du probléme algérien et 
sa volonté d'intensifier la politique de violence qu'il poursuit 
en Algérie, pour comp'aire aux colonialistes les plus féroces, 
politique qui va aceroitre considérablement les dépenses mili- 
laires, qui à deja pour conséquence le rappel de jeunes gens 
récemment démobilisés et le maintien à l'armée du contingent 
prochainement Hibérable et qui souleve lindignation de la 
popiialion francaise, légitimement résolue à hnposer que ces 
soldats rentrent au pius vite dans leurs fovers; 

io De Mme Sporlis<e, sur la dissolution du parti communiste 
algérien, les mesures prises contre un certain nombre d'orga- 
hisations dernocratiques algériennes ainsi que sur Ja mise sous 
scquestre du puotilien démocratique \Wuer républi ain, INesures 
qu s'umsérent dans lé cadre d'une politique de répression et de 
violence aggravée contre le peuple algéren ; 

5° he M. Auimécran, sur l'incohérence de la polilique du Gour- 
vernement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier 
la communauté franco-musalhmane jusque-là réalité vivante; 
son refus, spécialement en Algérie, de traiter les problèmes par 
ordre d'urgence; son obstination à maintenir sur le plan polt- 
tique ce qui ne relève que de lordre publie, aggravant de 
plus en pus l'équivoque et le désordre et dégradant Ta sitna- 
tion de la France confondue avec un pouvoir exécutif qui à fait 
largement la preuve de son incompétence ; 

ü De M, de Saivre, sur les mesures que le Gouvernement 
compie prendre contre les menées séparatistes en Algérie et les 
parliementames francais dont la déclaration de sécession met en 
péril la communauté française musulmane et l'intégrité du 
territoire de la RépuBlique ; un 

3° De M. de Monsabert, sur les conséquences que le Gouver- 
nement entend tirer de l'impossibilité de réunir l'Assemblée 
algérienne dans les circonstances actuelles ; 

s° De M, Jues Valle, sur la situation dans le Constantinois 
et sur les muesures que le Gouvernement compte prendre pour 
inettre fin à l'agitation séparatiste qui a entrainé le renvoi de 
la session extraordinaire de l'Assemblée algérienne ; 

Ge De M. Quilici, sur les mesures d'ordre publie que le Gou- 
vernement compte prendre et les conséquences politiques qu'il 
entend tirer des événements sangiants survenus en Algérie 
dans la région Hinnutrophe du Maroc au lendemain même de 
l'expulsion par la pression et la force d'un sultan ami de la 
France et du vote d'intolérable ingérence émis par l'Assemblée 
des Nations Unies, chaque signe de la faiblesse entraînant une 
re ance du terrorisme qui s'attaque maintenant au département 
d'Oran dont le calme n'avait plus été trouble depuis Ja Tous- 
saint tragique de 1454 et dont le eivisime s'affirmait dermicre- 
ment à Alger par la ferme attitude de Ja quasi-unanimilé de 
ses élus imusulmans devant de graves menctes portant atteinte 
à l'unité nationale ; 

10e Be M. de Chambrun, sur Ja politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord et les répercussions de celte politique sur le 
phin international ; 

{ie De M. Bendjelloul, sur les mesures répressives que Î° 
Gouvernement à prises en Algérie et sur la politique qu'il duit 





y cutreprendre; 
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{2 De M. Fonlupt-Esperaber, sur la politique nord-africaine 
da Gouvernement ; 

1% De M. Maurice Viollette, sur la définition de la politique 
d'intégration du Gouvernement telle qu'il la conçoit, 

Voici les temps de parole encore dispuubles dans 

Gouvernement, 25 minules ; 

Groupe socialiste, 145 minutes: 

Groupe communiste, 49 minutes, 

troupe du mouvement républicain populure, 80 mooute 

«roupe républicain radical et radiMal-socialiste, 70 minutes; 

üroupe des républicains Sociaux, 120 minutes; 

Groupe des sépublicains indépendants, 55 minutes: 

“Groupe indépendant d'action gépublicaine et so 
L3 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 59 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
ct des indépendants de gauche, 50 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 29 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 41 minutes 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isoics, 25 minutes, 

La parole est à M. Marcel Rihire, 


M. Marcel Ribère. Mesdames, messieurs, n'avoir 
dans cette Assemblée ni la réputation d'un réactionnaire ni 

e d'un extrémiste, C'est pourquoi, cs tous les risques, 
puisque j'accepte de me placer entre l'enclume et le marteau, 
je voudrais essayer de faire entendre à cette tribune, dans Ja 
imesure où l'on voudra bien Ja considérer comme telle, Ja 
voix d'un homme de bonne volonté qui souffre atrocement en 
voyant dans quel état se trouve son pays d'origine, et dont 
le seul souci est d'apporter, en toute bonne foi et en toute 
honnéteté, sa contribution à la solution d'un problème angois- 
sin. 

J'ai écouté hier, monsieur le ministre de l'intérieur, votre 
intervention avec une attention soutenue et j'en ai retenu les 
points principaux suivants. a 

Vous nous avez parlé du rétablissement de l'ordre, qui s'im- 
pose en première urgence, Je suis d'accord et je l'ai dit bien 
souvent: on ne peut rien construire de valable et de durabie 
lans le désordre et dans le sang. 

Je considère ce probleme comme étant de votre resort et de 
celui de votre cohlgus de la défense nationale. 

Je ne suis qu'un modeste chef de balailion de réserve et 
il me manque encoœe de trop nombreuses promotions pour 
pouvoir critiquer partout votre action militaire et désobéir 
Hapunément. Mais en tant que civil, voire même comme député, 
je mme permets de vous conseiller d'aller vite, très vite, 

Chaque minute qui pisse représente du sang qui coule et 

ce sang est français. 1 faut donc l'épargner, 
On a beaucoup parlé de la répression, J'ai déjà dit plusieurs 
s à cette tribune ce que j'en pensais; cependant je supplie 
mes collègues dont les seules interventions ne sont qu'une 
lungne énumération de sévices 1nis au passif des forces de 
l'ordre, et que je réprouve, de ne pis oublier que des actes 
bominables sont également accomplis de l'autre côlé, 

J'ai reçu des photographies qui sont des témoignages aussi 
vrais que tragiques et qu'on ne peut pas regarder sans horreur, 
mais je me demande s'il est de l'intérêt véritible de l'Algérie 
e mettre face à face des tableaux horribles qui ne peuvent 

ie creuser chaque jour davantage le fossé qui nous sépare et 

tarder le moment tant attendu de la paix dans une concilia- 

1 délinitive. 

Notre but devrait être de rétablir nn elimal et une atmo- 
phere au milgu desquels 1 serait certainement plus facile de 
irler de réformes. 


débat : 


Je crois 


, 
vn 


| 


Queles sont celles vous nous monsieur Je 
ministre ? 

Leur ensemble es! limité par un cadre que vous appelez 
l'intégration, C'est une politique qui me plait, car j'en ai tou- 
jours été le partisan. L'Algérie est un pays pauvre qui ne 
peut en aucun cas se suffire à Jui-même et qui, par 
queut, doit ètre, sous une forme ou sous une autre, accroché 
à quelque chose, 

Mais j'ai déjà expliqué bien des fois que celle pauvreté 
n'élait pas une pauvreté en soi, Elle est due au décalage cons- 
lunal qui existe entre sa production, son rendement écono- 
tuique et sa démographie. Chaqne jours, six cents naissances 
nouvelLes nous placent devant un | gui insoluble parce 
que nous sommes un pays sous-développé. 

Toutes les fois que nous avons cherché à améliorer notre 
Sort, nous nous sommes heurtés à des difficultés insurmon- 
libles parce que notre budget est constamment à bout de 
“ouffle : 120 milliards de francs pour près de 10 millions d'ha 


que proposez, 


conse- 





bilants, 11 nous faut dope emprunter, emprunter sans cesse. 





Chaque année, les parlementures algériens et leurs collègues 
de l'Assemblée alys réedient avec votre ministère et 
celui des tinanes réelle Seche, cottieur locale que Hous CONTI 
Sons ften: nous Voudrons 100 milliards. On nous en offre 20 


rlénitie 


et nous transigeons à O0, Les marchands de tapis ne sont 
pis tous chez mous, 

Lorsqu'une production imaraichères est à so pogee et 
que nous e-perons les exp rtalioue Vers 14 melti 1h ile, expor- 
lations devenue enfin rentables 11 ippreuons que les 
marches ont ét icius avi lautres puissances, nous metlint 
l'emblée en état d'infériorite et nous conservons nos produits. 

Sur ce sujet bien précis, j'at recu ce patin tmètme une lettre 
du svndicat des producteurs d'agrumes du léparlement d'Alger 
mn itt liquant que les besoins du marché fra Qauls en agrumes 
étaient estimés à 600.000 tounes au maximum, Sur ce tonnige, 
l'Afrique du Nord est susceptible de fournir 4322000 tonnes. 
Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, que ces apports 
dev! ent bénéficier de la priorité ir le marvin natlona) 4 
Or Ii! est qu “tion d'almettre e j'! Vehhanre li l'etr inyer 
219.000 tonnes, c'éet-à-dire :a moitié de ce que nous pourrions 


Nous serons done battus ne fois encor cuir loc 
par suite de l'inégalité des charges ( 
tations algérireanes et | 


Ccspagti es, P il 


MINE hés, 
pur ex les expor- 
exetnple et l'F<n 


tent entre 


par Son altitude au Maroc, mérite bien celte générosité de 
notre part. 

Lors que nous envisigeons la construction d'une usine. il 
nous faut l'autorisation des vnsoïtiums imétronoutains et ei 
elle à été déjà construite. cle se trouve levant une ii lle 
rence telle que nos devons la fermer, 

\us-1 Somipes-nous, et de loin, le tmertlen lient de la métro. 
pole puisqu'elle nous ohise à étre notre plus important four. 
Hi<sent 

Eu 1954, sur un total de 218 milliards que l'Algéi à impore 
tés, 172 milliards de francs proviennent de Ia métropole, c'est 
à-dire 79 p. 404) du commerce d mporlation de F'Algérie. Aussi 
notre balance commerciale est-elle en déficit de 70 milliards. 


\e pensez-vous pas, monsteur 16 mihietre, qu ii serait & il 
table qu'une integration Cconomque Diet Hiprise Los pre 
mit de transformer une partie de ces 70 milliards en salaires 


et allocations de toute nature ? 


I! est vrai que cela n'arrangerait pas les affiires de certains 
industriels qui observent les événements d'Afrique du Nord 
avec une optique curieuse J ai pu hre. en effet. tout révcermme 


ment un article dont le tre résume toute Ja question L'itte 


dustrie francaise perdra-t-elle 23 mullons de chents nord-afris 
cains ? » C'est une sentimentalité qui en Vout une autre, puis 
vous 1ne permettrez de dire que des Ulres comme ceux da nous 
contirment dans l'idée que nous vivons encore sous le régime 
d'un pacte colonial 

L'intégration est-elle sus ept ble d' pp irter un remède à tons 


ces Maux ? Je réponds: out, san 


équivoque possible, Mars 11 
s'agit de bien s'entendre sur la 


létinition de ce terme, car celle 


que vous hous €n avez donnée er n Ni a pus tellement 
convaincu, Je sais, d'ailleurs, que Vos servi ont consulté df- 
férents dhetionnaires pour trouver une definition à pi ‘ble, 11 
faut done croire que leurs recherches ont été vaines 

Vous nous avez dit: intégration, cela siguifie que F'AMyirie 
fait partie intégrante de la France et que cela représentait non 
seulement une bromesse, nius un engagement solennel, tel 
qu'il se trouve en somme défini dans les articles {et 2 du statut 
urganique de l'Algérie, 

Vovons un peu, L'artiéle 4 — on Ta ln déjà à plusieurs 
reprises à cette tribune depuis le Commenucement de ce début — 
dispose que « l'Algérie constitue un groupe de départements 
dotés de Ja personnalité civile, de lautononue financiere et 
d'une organisation particuhére défince par les arteles cap : 

Done, cet article et ceux qui le suivent ouvrent la porte, non 
pas à l'intégration, mais an ittonalisioe, Comment peut-on 


Concevoir en effet, trois déprute netits franc 11S ui nt dotés 
l'une assermblée à pouvoirs législatif certe limités, mais 
représentalise d'un ensemble de populations differentes et qui 
ont, de plus, une monnaie partieuliere et une autonomie finan- 
cière 9% ]i suftit de d inner à cette assemblée li pouvont de de-1i- 
gner un gouvernement, nopo-é exclusivement d'Algériu 
pour pouvonr pro lamer la naissance d'un Etat algérien, 

C'est très exactement Ja thèse des nat tes el si res der 
niers acceplaient de se rattacher à la métropole par des Lens 
qua resteraient à définir, nous or lement 
au fédéralisme, 

Pouvons-nons accepter cela ? En 
non, car que représenterait un Etat 
pable de vivre 
lation ? 

Comment pourrait-il entreprendre ce renouveau économique 
el social indispensable à son développement ? Où bien alors, dl 
se fédérerait tout de la métropole, mais à la cond 


, 
DER RE 
IN Cr1ON tout nature 
foute Jox uté je répond] , 


Luperio il lument [RIM ES 
puisque ne pouvant méme pas NOoUrriE sa popu- 


suilE avi 
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Lui qu celle-ci subwienne à tou es besoins et finance tous 
st tra i ais aucune garantie, d'atleurs/ de continuité, 
da le dre de Flnion françarse 

€, est Ï T1] 1 jt pese ul la formule dc l'intégration est 
la ‘u bio] ill la vue uhatitable («, est peut ètre 
d° pur er celle évolution qne le statut à pron latné 
l'égal oil \ CA. lusti ls li [rar 11 d'Algerre en 
le rdant sa listineti d'origine, de race, de langue, de 
re | lt droit ill Lx ,\ ceile quaste dit citoyen 
fra 

k en p t, observer que ce n'est pas la premiére 
fui 4 i 1 j'a rot cette ci LA nel Dans 
le pusse « i | ‘ui 1e pi où avait tenté de Ja leur 
dont 

De} Î Î m4 {hurle \ impliquant l'annexion pure el 
Sin} \J ie qui des L'ainsi française et, par detini- 
Lo L } hilatit (RE! 

Une d crue fs, le senalus consulte de Napoléon HE dispo 
suit qu ‘ Musulmans sont Fra sl de droit nai: {ju is conti 
Herault otre pi par leurs Us et coutumes, Napoleon ii 
pr | 1 D pereu des 1! aliÇ ii et roi des 
Aralu 

l' tros vine f dl réconnut celle cituvenneté le 
4 fui | ») à Ki huile «l depot à Lim proposthon uv loi 
sig | tu 4 Le veu el Georges Clemenceau, en réconi- 
pen ‘+ l ’ | 0 rendus par le hratlleurs 
pendant la grande gueire, Le rapporteur de cet proposition 
cl Î \! M: l Moutet 

L'ordonnance dur 7 mars 144 du général de Gaulle accordait, 
pou | rictmme fo “outlt nette vil k ‘unuéle aux Mu uliiatis 
d'Alyr 

but pour la cinquième fo et, souhaitonsle, pour la 
det re | le statut organique devenait une confirmation 
dd un de fait t nt du puis deja presque cent annees. 

l is dant donc ratiraper un siecle de relard par une inté- 
gra EU Soit Hit iert { unique, s0 lule et po li jure, 

\ t pri Î } our fe IniISITe, de la Coms 
= 1 M J su (} Eros d'etudes 1 d'abord 
{ ll L Van «dl [7 er à doter l'Alvérmie de 
hi: publique ‘ ‘ éconoane devait se stalinhser 
ü iu actuel puitsqu besotns auxquels il hnperte 
de eclent à la is HupCrICUX, à la mesure du 
ro! Î 1 [l | E rl et crus its, lt jar l'ecvo- 
lu l ' l [ut | \s 

" ! ' ! ut du une jnsuflisanre financière, dou- 
} l retard ettals \u este sur ce point que je 
vont \ 1 l' (1 uit j' iuetre ques ton, Inou'isteur le 
Hi | Gouvernement etil du lé, mais franchement 
décut ‘ D par but lon celle qui se ferait sur le 
j'l A dite € | Ua donner les credits néres- 
s ; l t it nn du Alice avec tout ce que 
jt it HIT ET uni pri | Vstcrne : construction d usines, 
chaines LE el Auplement indispensable: écoles 
te hiniqu ccoles d'appreutssage, formation des ouvriers spé- 
Cia t et «dl ares ? 

t : est un drarrn nr V'il [a il sisnaler. Nous avons près de 

hons de jeunes dessous de vingt ans. C'est un 


uit 11 
d ne durs que cla devt t étre toute notre es lance — 
ne pouvons pas les iustruire et les employer. 


| LUE ju hs 
Idustraliser l'Algérie, cela nsiste à investir des capitaux 
énoriune Le pourrez vous, sachant, de surcroît, qu'ils ne rap- 
porteron ju um tailteret moral ? 

Sur de plan agricole, un effort aussi considérable vous attend. 
Je rappelle que, sur 220 millions d'hectares, un peu plus de 
cinq sont cultivés et que, chaque année, l'érosion enlève impla- 
cablement 7,06) hectare 

Ma deuxième question, monsieur le ministre. sera donc la 


suivante: intégration représente-t-elle un effort financier agri- 
coule suffisant pour que lous nos paysans et tous nos fellahs 
puissent culliver ue lemme qui leur appartienne et qui leur 
permette de vivre ? 

Vous avez parlé de là suppression du rhamassat: bien sûr, 
il Y a sur ce point des abus qu'il faut supprimer. Mais je 
puis Vous assurer que ce n'est pas À l'objet principal d'une 
polilique agriwole, Le rhamassat s'inscrit À la suite, dans toute 
une serie d'abus plus on moins tolérés, Ce ne peut être qu'ün 
petit paragraphe dans une longue liste de réformes. 

L'intégration doit se poser aussi sur le plan financier, Com- 
ment la convevez-vous ? Ce sera à ma troisième question. 
Avez-vous l'intention d'uniformiser nos deux monnaies, de sup- 
primer la Banque de l'Algérie, de créer une sorte de caisse 
commune alimentée par l'Algérie et par la métropole ? Notre 
bmdget sera-t-il disculé À Paris on à Alger ? 
je m'en excuse, monsieur 
mais nous voulons absolument savoir sur quel 
onduisez: avez-vous vensé à l'intégration 


Voici une quatriéme question 
le ministre, 
chemm vou 


nous 





administrative ? Comptez-vous supprimer le gouvernement 
général et son gouverneur et rattacher purement et simplement 
ses différents services aux ministéres correspondants ? 

Ce sont des points sur lesquels il est bon d'être éclairé, 
d'autant plus que je ne pense pas une seconde que vous 
avez lancé ce put d'a intégration » sans en prévoir toutes les 
[uenves, 

. Reste l'intégration sociale, C'est, 4 mon avis, le point le plus 
inportant avec Fintégration économique, tous deux d'ailleurs 
élant si intimement liés qu'ils sont inséparahles, 

Sur le plan social, l'Algérie est en retard. C'est peut-être ce 
qui choque le plus tous ceux qui viennent chez nous. Que de 
fois ai-je signalé à cette tribune la disparité choquante qui 
existe etdre nos lravailleurs et ceux de la métropole ! La 
misère, la grande misère existe chez nous. I faudrait être de 
mauvaise foi pour ne pas le reconnaitre, Elle existe dans les 
villes, pres des villes et dans les campagnes. Il suftit de par- 
courir ce grand pays pour s'en rendre compte. 

Combien de chômeurs peut-on dénombrer * On cite des chif- 
fres qui dépassent le million, Les allocations familiales ne sont 
pas uniformément données et Ja sécurité sociale ne couvre pus 
tout 


Sorines-Hous 


cotist 


inonde de ses bienfaits. 
resporis bles de cet état de choses ? Certai- 
nement pas, car, je lai dit bien souvent à cette tribune, on ne 
peut pas comparer des choses qui ne sont pas comparables, 
Lorsqu'un pêtit céréaikulleur de FlAlgérie récolte une 
moyenne de sept où huit quintaux à lhectare, pour des frais 
plus élevés à cause d'une main-d'œuvre plus nombreuse, pou- 
vez-vous Jui demander d'attribuer des allocations familiales ? 
Nombre de petits colons n'ont pas, chez nous, un sort plus 
heureux que celui d'un petit fellah. Leur endettement s'aceroit 
d'année en année, De petits villages sur les hauts plateaux 
disparaissent, On déserte les campagnes, C'est un problème des 
plus angoissants qui sC pose. Il frappe tout le monde, car il 
souligner que, S'il y a en Algérie de gros proprié- 
il en existe aussi dans la métropole, que je 


vonvicnht de 
lures terriens, 
sache. 

La répartition des terres peut se schématiser de Ja façon sui- 
vante selon les dernieres statistiques : 

lropriétes de moins de 10 hectares: 
musulmane, 438.483; propriélaires d'origine européenne, 7.4: 

Propriétés de plus de 10 hectares: propriétaires d'origine 
musulmane, 192.949; propriétaires d'origine européenne, 14.607, 

On peut done dire que le brassage de nos populations dans la 
pauvreté est réalisé depuis longtemps, + 

J'arrive done tout naturellement, monsieur le ministre, à ma 
cinquième question: quelle politique d'intégration seciale comp- 
tez-vous suivre en Algérie, de telle façon que loutes nos popu- 
lations — je dis bien: toutes nos populations — puissent béné- 
licier de tous les avantages sociaux, étant entendu, je crois 
j'avoir démontré aussi hien dans cette intervention que dans 
cêlles qui ont pu la précéder, qu'il ne saurait être question de 
ruiner définitivement nos petits cultivateurs et qu'une augimen- 
lation de nos impôts ne peut être envisagée dans notre élat 
économique sotnel ? D 

Enfin, <ixième et dernière question: vers quel but précis 
comptez-vous nous amener en insütuant une intégralon poli- 


) 


propriétaires d'origine 
n'in9 


thique : 
Vous nous avez annoncé l'augmentation du nombre des dépar- 


tements et des arrondissements. Avez-vous l'intention de modi- 
lier la représentation parlementaire ? J'engiobe dans ce Vuca- 
ble l'assemblée algérienne. | 

Vous nous avez enfin déclaré, monsieur le ministre, qu'il ne 
saurait ètre question de trouver actuellement des interlocuteurs 
valables en Algérie, Je ne suis pus d'accord, Ts sont plus de 
huit millions, les interlocuteurs valables qui attendent des 
réformes qui soient de vraies réformes. 

Où attribue à la non-application intégrale du étatut tous les 
maux dont nous souffrons, Regardons de plus pres. 

Les seules dispositions, applicables à terme, sont les sui- 
vantes : 

Droit de vote des femmes musulmanes : 
travail aux chômeurs ? 

Suppression des terriloires du sud: cela donnera-t-il un nom- 
bre suflisant d'écoles pour une scolarisation totale ? 

Suppression des communes mixtes: cela résoudra-t-il le pro- 
bleme de l'habitat ? 

Indépendance du culte musulman: cela donnera-t-il des vêtle- 
ments à ceux qui ont froid ? 

Enfin, égalité de la langue arabe et de la langue française : 
cela donnera-til du pain à ceux qui ont faim ? 

J'aurais souhaité, avant de quitter cette tribune, pouvoir trou- 
ver les mots qui peuvent convaincre. M'adressant à mes co!- 
lègues du deuxième collège, je voudrais leur dire qu'ils ont 
un grand role à jouer, quoi qu'ils pensent. Représentant des 
poupulalions qu'ils connaissent bien et si vraiment, dans 


cela donnera-t-il du 
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fond de leur cœur, ils pensent que l'on peut faire confiance À 
la France, c'est à eux d'aller le dire partout et de faire enten- 
dre raison à ceux qui voudraient se séparer de nous, (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre et à gauche.) 

L'ensemble de nos populations est simple, très suinple ; il est 
capable, sur le plan sentimental, de la réceplivilé la plus vive, 
à la seule condition qu'une promesse faite soil une promesse 
tenue. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'ai vécu toute ma vie dans leurs milieux; je les ai cons- 
tamment fréquentés: à l'école communale, au lveée de Cons- 
tantine, à la caserne et aux facultés, suivant, par con-équent, 
pas à pas, la formation de ces éliles que nous n'avons pas 
toujours mises à leurs vraies places. 

Et puis, je les ai commandés, Quelle vaillance! Quelle endu- 
rance ! Quel courage! Quel amour du sacritice ! 

Déjà en 1870, en 1914-1938, n'ont-ils pas élé toujours à no 
côtés, écrivant avee nous, en vrais Français qu'ils sont, les 
plus belles pages de notre histoire ? 

Et en 1939-1945, ne les a-ton pas vus partont ? En Tunisie, 
en Corse, à l'ile d'Elbe, en Halie ? Délivrant le Midi de la 
France, qui aurait pu Îl°s empêcher de foucer dans la vallée 
du Rhône, de libérer l'Alsace et la Lorraine, de franchir le 
Hihin et de recevoir enfin la suprème récompense, le $ mai 1945, 
d'envover dans le ciel d'un ennemi à genoux, les trois cou- 
leurs de notre patrie ? (Applaudissements. 

Je persiste à croire qu'un pays qui est fier d'avoir de 
tels hommes, est un pays sauvé. 

C'est pourquoi j'ai fot en l'Algérie. Elle restera française. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rabier, {Applaudissements 
ü gauche.) 


M. Maurice Rabier, Me:dimes, messieurs, a rébellion sévit en 
Algérie où la situation est très grave, 

Si tous les départements ne sont pas également touchés par 
le vent de révolte qui souffle, on peut le dire, de partout, du 
feu couve sous les cendres. Soutenir le contraire, c'est se 
mentir à soi-même. 

Nous avons, de celle tribune mème, donné les raisons du 
mécontentement. 

sans négliger Fappui què les rebelles prennent à l'étranger, 
nous avons indiqué fort clairement que le mal était à L'iité- 
rieur, 

Nous n'avons jamais pensé qu'il était négligeable de mener, 
ici et là, telle action diplomatique pour obtenir que se calment 
au moins les Campagnes de fausses nouvelles et les appels au 
wcurire, 

Mais nous avons loujours insisté sur le caractère interne du 
mal. 

S'il n'élait pas non plus négligeable que soit dénoncée l'action 
grossière de ceux qui ne voient pas la poutre qu'ils ont dans 
l'ail, il était essentiel de faire une analyse saine, directe et 
objeclive, des causes du mécontentement des Imusulinans algé- 
riens. 

Pour notre part, nous l'avons faite avec une constante inten- 
tion, celle de guérir le mal et de rygwencer là paix entre les 
hommes en Algerie, 

Qui pourrait dire, dans celte enceinte, que, parlant au nom 
du groupe socialiste, j'aie négligé une seule fois de mettre le 
l'arlement en garde contre les dangers qui menacaient ? 

Chaque fois, au risque mème de nous répéler, nous vous 
avons donné les raisons essentielles de 8 mécontentement: 

Sur le plan politique, inapplivation du statut de l'Algérie, 
slatut qui constitue, à nos yeux, un engagement formel de la 
France à l'égard des populations autochtones ; 

Sur le plan social, salaires bas, chômage, non-emploi pro- 
venant à la fois de là poussée démographique et d'un Imanque 
d'industries locales ; 

Sur le plan économique, maintien du pacte colonial qui fait 
de l'Algérie un pays essenliellement peuplé de clients des 
industries métropolitaines. 

H y à huit ans. jiei, nons élahorions un statut. Bien que 
l'ayant beaucoup critiqué, les Musulmans lacceplaient comme 
ui tnoyen de gagner la véritable cit ivennéte, 

Léon Blum pensait que ce slatut apporterait des progrès réels 
Mais, précisait-il, à condition quil soi appliqué en pleine 
lüvauté et en tuute confiance, 

Or, ce statut n'est pas appliqué pour l'essentiel de son con- 
tenu. 

. L'assemblée algérienne, au moins pour le deuxième collège — 
je m'excuse de celte déclaration — ne repitseliie pas l'oplhiun 
mnusulmane. 

D'autre part, les réformes essentielles que contenait le statut 


n'ont pas été appliquées, 
Qui <'étonnera qu'ainsi se soit envolée Ja confiance des popu- 
ons? Qui s'étonneræ que la méfiance, puis le ressentiment 
sotent nés après ces atermoiements et cette cvidente mauvaise 
volonté? 


1 
Li 











Nous l'as ns d {, le Part ea politique n'est pas de ne pas 
donner, mais de promettre et de ne point donner, (Applaudisse- 
ments «4 qu ui he } 

Ainsi, mesdames, messieurs, aujourd'hui tout paraît être 
remis eh cause, CEUX QUI avarenl ombattu le statut, et beau- 
coup se souviennent Hem le l'acharnement qu'uis y mirent, 
trouvent l'occasion d'une vevanche jéclarant que personne ne 
veut plus de ce systeme et prenait acte de ce que les musul 
mnans Ccux-mômes, selon eux n'en ent pl rE 1! propose t 
autre cho l'intégration, et le Gonvernement emboite Je pas. 

Nous en sommes, bien entendu, à nous demander ce que ce 


mot veut dire et nous nous garderons bien de faire la guerre à 
des mots, mais il faut chasser l'équivoqne de partout où elle 
pourra t = rer, Nou Hi avons pas le droit ‘Ouvrir une hotu- 
\e le bre de lupes 

A entendre les déclarations officielles, i] apparaltrait que lon 
voulèt S'y hvrer à un mvellement par le haut, où pour mieux 
s'exprimer, qu'on précontserait une politique qui tenir à 
donner aux Algériens le mème cquipement politique, éconotnit 
qu et social 

L'ess poux fl t | ju ne faut pis ir 10 pro- 
Ti » L ] Ur pt L (| til L IL Î 1 ” 
l'un nivellement social, par exemple, en vertu duquel sui 
courte lt “le et, J'ai ro }' | re t ilres les ax larves 
sociaux ét familiaux deviendraient, eu Algérie, 1dentiqui n 
ceux pratiqués dar Ja nétrop 

Il serait, tien entendu, de bonne politique pour le Gouveine- 
ment de =<° iper des rép l il si ù situation des 
eimploveuis, mas Cela ce serait Ja polhitqne du bouvernement, 
Les salariés, les mères de fan vieux et li $ 
incurab.e et iveliie RE ] Û JUS qu | #, 
h'hésiteront pa mule à d ic qu vrnent ne 
telle politique 

Messieurs du Gonvernen t herchez d is en 
Alvéris je Vous assure ] \ vs 1h | \o | oz 
dl bu t it] iôtes et ] i \ } 1t°Z [a 11 X altuer 


ja France Ja-has, 
Estce que pour aulanui l'ensemble du probléme serait réglé ? 


On à beau mer que le problère politiq L'est pas pose nl 
l'entend dire partout dans cetti \ table — qua ne change 


rien à la réalité des faits. 
Nous affirmons, quant à nous, que ce problème est posé 
conjointement ave les autres et avee Ja inéine acute 
Croyez-vous que pour le 
tourner le dos au statut e 
cohise, qui €=t celle d'une « 
compleie autonomie de gestion 


régler ÿ suflirait, pat exernple de 
de répudier la politiene qu' pre- 


écentralisation économique et d'une 
» 


J 


+ ù + 


Le mal. dans cette affaire, ext aq la Franct iprfral vit als 
Corne ii pars salis doctru el suis port que à longue 
étheance 

Abandonner le statut serait une volle-fare qu les p uples 
d'outre-mer ne eormprendraient pas eux-1nérm \ ceux qui, 


pour jusütier celle répudialion imsensée proclament que cette 
solution est dépassée, nous disons encore que le statut n'a 
jamais été appliqué et qu'u doit l'être dans des délais solennel. 
lement précisés. (Applaudissements à qauche.) Cela u'empéche 
pas d'ailleurs qu'il ne puisse être envisagé de perfectionner le 
sysli ie. de l’aménager. de le rendri plus eflicace el aussi, nous 
le disons avec nett ‘16, plus hiboral, 

Nous affirmons que la voie que nous avons fracée pour 
l'Algérie en 194% l'a été en “onformilé avec les principes énoncés 
dans nolre Coustituthion et que personne ne comprendrait mi 
chez les peuples d'outre-mef, ti à l'étranger et aussi: dans Fo 
nion publique tuétropolitume que nous fassions Hi de n 
engagements si solennellement inscrits, 

Mais qu'est-ce que l'intégration poliuique ? C'est sans doute 
l'incorporation de l'Algérie scice eu de mullhiples dépariements 
dans l'ensemble mélropolitain, c'est le collège unique, c'est la 
proportionnalité de représentation au Parlement entre ces dépar- 
tements et les départements métropolitaine, c'est Ja disparition 
des services du gouvernement général de l'Algérie, c'est la dis- 
parition de l'assemdice algérienne, 

IL faut dire la vérité et surtout ne pas mentir par omission. 
Est-ce au fond ce que vous voulez, monsieur le ministre de 
l'intérieur ? Alors dites-le, diles-le fort nellement, tixez des 

t " 


term et ne hons plus, 


)» 


Cependant, nons notons que la plupart de ceux qui réclament 
l'intégration répudient le college unique, De plus le systéme 


qu'ils préconisent, même lorsqu'ils précisent avec une prudence 


qui nous rend trés méfiants qui 1 se fera 11 progi TE 
ment, nous amène inéluctal ment vers un Parlement où les 
autochtones auront Ja majcrit 

Les métropolitains le veulent-ils ? Qu'ils le disent franchement 
ou alors qu'ils disent non moit franchement que i se fera 
pr gressivement dans un sécle, deux siècle 4, (ri «4 ( ot 


alors, Cvidemment, nous leur recomimanderions d'étux 
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Quand 1e parlent de suppres-ion du gouvernement général, ils 
risquent d'obtenir des acqu escements de la part des Algeriens 
qui ont l'habutude de tempéler et avec juste raison contre un 
appareil administratif impotent. Mais ceux-ci ne demanderont 


lb: la SUppressson de ervires algériens qui seraient eff ices, 
t enut'elleimment devenir ilts = f« netronmnant à de neue, démo- 
cratisés et connaissant parfaitement les besoins du pays 

Avant HUIT \igetivhis { ('ouvent purs 1 deux mille 
hilometre le leu ‘ Jr i=4 nous leur recomtman- 
«li | ter friutii lt habnlants di le parlements 
u il li t int de ceux de la Corxé 

L'« | | lite HI eat di parttre dd arcor | 
éur ! à i | it …! t li pri COOLASET UI 
gl l 

} ti ‘ ‘ Î loyer la 
] \ i l 1! l pp it 
{| i i trit qui 
\ tu Lu pr demie de la! viete agraire, 
“le i | La héti"e (4 1-utrot vlrui- 
i JL lu statut 

\ ( \ 6 li { \t 1e pis 
! à ] t ‘ = ubiuitoir lt 
‘ { ii t ET l pra fa t 
ü | 

| bien d'autres pro) | 
c t, et faut i-si que tous les projets 
ur ! l' ( pl lui sur le Klhiimessa 
ll | dax M lt de ja 
jt { ! RATEL th | fi h= et, 
“ 5 p dre res- 
I : és hit 

| | ( | en pas f il e revendication 
‘ tre «| L'anote rien él e voir 
‘ t i oies el «dt [a r ensuite 
«t 

\ | ent aussi porter sur Ja réforme admi 
n \ louns qu pavs e<t bsuflisamment 
ul Li Jr le uinunes Fix peupiées comme 
U! ! hotropolitai i cl: té à la bune de 
° | le nombreux orateurs dans de précédents 
ü { j'ai À Ietnoire, au cours de celni-i, 

l ( | musulmans ii ä i pas connu dans 
prol | fa de à Vie minier et |: iVahlages, 
taterels tm l e peut prodigner, Ces populations ont 
le NE us 1 | ‘ \ leurs agglomérations, elles n'ont 
$ 1h } d'' 1 pris l'él ! Le pis ue telephone et elles 
durent fair [LLLEREE LE LES lie OU Œquaratilt kilometres pour 

ce t e que la Fra il faut le dire parce que c'est Ja 
\i ‘ v| i li ic Pi sSesil occupée ju QU a uinienant 
'acdin nictre \illes et le \ilages el quelle à qur trop, 
Eu | li gige L'adimmistratron des douar. 

Or, le Gouvernement vient de promouvoir, monsieur Je 
mat re de l'inte oi) Hine : ilioue de dk CHI TAIISAURONL it - 
histratie, Vo eZ cree dé nouveaux arrondissements et ous 
aint"z | 1 at} s hNotls AUTRE d !. 

Jai l'impression que la décentralisation Ja plus importante, 
{ IIS CIMENT QUE Vous avez atborcre, Vous ne la 
faites pris Partnt de la notion prunordiale pour nous qui est 
«t le li} Î le 3 popalation rurale rmusnlimane., mais 
Vo pat lez ri | | la notion IL Pinpo lance de ja fpnli- 
] ri cui ba e 

Vous ! \ comple d'une notion qui n'est pas, selon 
Nous, essentielle el Vous Avez trop tendance à créer des rési- 
dei pou ; ous-pri fets alors que nous prelcrertons lins- 
till Lou de veril Durs l' les de ! Val, dl action vliministrative 
chart de pr ctration human posts que vous pla C'IPZ — 
je regret e le dire meme st le centre choisi était modeste, 
conte p Vol de Lacton so ile Ut humaine au nuleu de fortes 
asLlopneraltions IntStIHANESs, 

Vous réaliseriez ainsi une intégration intelligente et nous 
Inarquerions hotreé accord total tpplaudisseme {s à yauche.) 
Ne Vos & V7 urtout pas dans la Voie des réformes avec le 
c: tupli xe «li à defiance ou de Ja crainte car ce complexe vous 
cotitiatule {ide ruser et de Uicher et vous échoucriez cons- 
limment dans vus entreprises, Ne nommez plus les systèmes 
mais ronstrusez-es, Continuez sur le chemin du statut, Apurez 
l'arriere en faisant une assemblée algérienne régénérée par le 
libre choix des Po] ulations. \h} laudissements sur les mêmes 
ba 

Donnez du travail, c'est-à-dire de l'espoir aux jeunes, du hien 
tlre, c'est aire un regain de courage aux autres, de la hberté 
à ceux que vou ez fabriqués, avec nons sans doute, à votre 
lhuage, Et surtout tenez loujours les promesses de la France, 





Je veux encore ajouter quelques considérations. La vérité, 
c'est que vous avez refusé l'assimilation quand nous-mêmes, 
avec Le musulmans, Favons réclamée. (Applaudissements 
à gauche) Vous l'avez refusée pour les raisons politiques que 
j'invoquais tout à l'heure mais aussi pour d'autres raisons, je 
dois vous le dire tres franchement, parce que vous avez pese 
le pour et le contre, parce que Vous avez pensé que vous h'arri- 
veriez pas à digérer l'Islam. 

Faites votre mea culpa, analvsez vos sentiments et vous rons- 
taterez que Ja question religieuse élait dans vos préoccupalions 
e-sentielles, (Applaudissements sur les mêmes bancs). 

Vous avez ensuite imaginé Ja solution du mariage mixte en 
métropole et vous avez échoué, Vous avez, échoué quant au 
nombre de ces unions mixtes parce que votre ambition élait 
de tout ramener à vous, de remouler des esprits, La solution 
n'est prs là. La solution est beaucoup plus humaine. 

lermettez à ceux d'Algérie dont vous avez tant besoin dans 
vos chagtiers et dans vos industries et dont vous pourriez, 
ci vous le vouliez, avoir besoin partout ailleurs et à tous les 
échelons bientôt. de mener une vie familiale saine en amenant 
leur épouse et leur famille sur les Heux où ïls sont occupes, 

\ppl rudissements à qauc Le.) 

\'ors. mmesdimes, messieurs, vous serez surpris de la facon 
ont ce peuple grimpe à lécheïle du progrès el de la civilisa- 
tion. Cela m'est pas de l'assimilation, c'est de Ja cohabilation 
l'amitié, dans la tolérance et dans le véritable progrès 


lans hi ut 
uciale et c'est ce que nous précomnsons. 

Pour tous les autres, pour ceux qui vivent en Aigérie, ang- 
MIT Ù 


tez leur niveau de vie, rendez plus décentes leurs condi- 
lions de travail 


pat InoMe, Sailts 


endez-vous comptables de leurs droits sans 
tricherie, Sans arrière-pensée, Alors vous 
e de l'amitié recouvrée, I n'y aura plus 


ussisterez à ce Imlra 
de quereiles entre les rares. 

Si, au contraire, vons continuez à laisser un peuple dans la 
situation diminuée où il est, il se tournera fonjours avec res- 


sentiment et avec envie vers celui qui mène une vie plus 
dévente que la sienne. La sécurité pour les Européens d'Agérie, 
vous allez la retrouver si vons créez les conditions matérielles 
et sociales de l'égalité entre les fractions par le nivellement 
au sommet. 

A part les grands maîtres de la politique algérienne, la 
multitude européenne ne demande qu'à se soumettre à une 

olitique qui lui permette de vivre en paix dans l'amilié avec 
les Musulmans, C'est la mauvaise politique pratiquée jusqu'ici 
qui l'a p ivée dans l'inrécuriié düus laquelle elle se trouve 
pie sentement, 

Les Européens savent que nous ne les abandonnons pas. 
Comment pourrions-nous les abandonner, comme nous n'aban- 
donnons pas d'ailleure, et je le souligne avec force, l'ensemble 
des Musulmans de toutes tendances politiques mais qui repous. 
sent avec nous la terreur et le crime ? (Applaudissements à 
giuche.) 

Nous demandons aux populations européennes et aussi aux 
populations musulmanes de chasser les mauvais bergers qui 
out creusé un fossé entre eiles. 

Au Gouvernement, noue disons avec conviction que la force 
ne réglera rien en Algége. Elle doit v être employée contre 
les seuls combattarts armés qui font front anx gardiens de 
l'ordre républicain. La loi doit ètre appiquée à tous, ricu que 
Ja loi. : 

Vous pourriez aujourd'hui me maudire de tenir un tel lan- 
gage, vous regrelteriez demain de l'avoir fait. J'entends qu'il 
est pus difficne et plus long dans le temps d'agir ainsi pour 
calmer Vl'émeute, mais il ne peut v avoir une autre façon 
d'agir. Vous en savez d'aileurs fuit la preuve cruelle et je 
ne veux pas insister à ce sujet. 

Monsieur le président du conseil et monsieur le‘ministre de 
l'intérieur, nous attendons avec impalience et aussi avec 
angoisse des déclarations plus précises et plus formelles de 
votre part et qui soient en mesure de nous rassurer. Notre 
jugement sera sévère, mais juste, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Sid-Cara. 

M. Cherif Sid-Cara. Me: lames, messieurs, je crois nécessiire 
dans ce débat de préciser la position trés nelte prise par les 
élus du deuxième college du département d'Oran en présence 
de certaine motion qui a prétendu vouloir exprimer l'opinion 
de tous les élus musulmans d'Algérie et engager par là mème 
Favenir de notre province, 

Notre position est sans compromis et sans réticence. Pour 
nous, l'Algérie est française et fait partie de la République 
francaise, une et indivisible C'est justement parce que cette 
position est entière, loyale qu'il serait intolérable pour nous 
qu'elle puisse donner lieu à interprétation ou équivoque. 

ll est indéniable que l'Algérie traverse dans sa croissance 
au sein de la communauté nationale une crise très grave, Celle 
crise est profonde parce qu'elle touche à la fois aux domaines 
démographique, politique, économique, social et administratif. 
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Devant cette complexilé, il faut se garder de toute HD ox i- 
sation. H ne faut surtout pas, dans des moments de précipi- 
tation, improviser des remedes, improviser une terminologie. 

La langue française est une langue trop précise pour que 
nous osions enfermer un probléme aussi complexe, aussi débor- 
lant que le problème algerien dans le moule étrot d'un terme 
unique. OÙ sun les mois dont nous avons tent l'usage: assi- 
milalion, assoclalion, rattachement ? 

Le principe qui doit être rescelle aujourd'hui devant nous et 
devant le monde est celui d'une, uhilé totale dans une nation 
unique. Mais, là aussi, il faut avoir la prudence des mots 

lrop de gens S'inaginent encore que l'unité c'est l'unilor- 
nuté, Beaucoup d'autres — envore plus audacieux — pensent 
que l'unité €t s'uniluimité signifient tout simplement l'imimo- 

î r. 

Notre position, mes chers collègues, est bien différente, Je 
crois que lous ceux qui se sont associés à notre tendance pour 
crier Jeur union avec la France, dans la France, estiment que 
celte unité ne peut étre nullement altérée ou dénaturce par des 
formules de diversité et d'adaptation. 

Celle unité peut parfaitement se développer dans le respert 
des partieulari-ime< locaux, religieux où coutumiers, et faire la 
part des originalités et des traditions, Cette unité demeure, 
cependant, pour uoüus, un idéal qu'on he peut atteindre qu'en 
luatchant, 

Les Français ont-ils oublié l'histoire cheminante et trébu- 
chante à travers les siècles de l'unification de Jeur provinces 
continentales et les nombreux combats qui ont marqué ces 
ctupes ? (Applaudissements à droite.) 

Ont-ils oublié le due de Bourgogne, la Bretagne, la Rochelle, 
les Albigeois ? Et si certains ont besoin de consolation, qu'ils 
se tournent vers les puissances étrangères, L'Angleterre et 
l'Amérique n'ont-elles pas leur Afrique du Nord avec l'Eire et 
Porto-Rico ? 

Je dois préciser aussi qu'on ne doit pas voir dans l'attitude 
des élus du deuxième college d'Oran et dans notre proclamation 
l'octroi d'un satisfecit à l'état de choses actuel. 

Nous voulons certes rester F1 ivrals et le devenir plus encore, 
Mais nous ne voulons plus nous affliger de voif sur les banes 
des écoles d'Algérie un nombre d'enfants sans commune 
mesure avec celui de leurs petits camarades de la rue. 

Nous ne voulons plus déplorer de compter dans nos étaiblis- 
sements d'enseignement agricole, d'enseignement technique et 
dans nos facullés nne minorité de jeunes Musulmans qui ne 
reflète nullement le capilal intellectuel de ce vaste réservoir 
d'hommes, 

Nous ne voulons plus croire que l'administration algérienne 
À tous ses échelons et tons les organismes qui y sont plus ou 
moins annexés ne puissent ouvrir leurs portes plus largement 
à la jeunesse musulmane, 

IH Ov a des proportions qu'il faut renverser si vous voulez 
ouvrir les portes de l'espoir sur une perspective vraiment 
francaise, 

Je n'insisterai pas à cette tribune sur des constatations aussi 
tuisles car nous savons que des oreilles malveillantes et gros- 
sitrement indiscrètes se collent aux portes de notre pays pour 
épier et déformer nos discussions familiales. 

Nous faisons crédit aux réformes envisagtes par M. Sonstelle 
et M. Bourgès-Maunoury. 


M. Cadi Ali. Voulez-vous me permettre de vous ju rrompre ? 
N. Cherif Sid-Cara. Volontiers, 
M. Cadi Ali. Vou: parlez, avez-vous dit, au nom des élus du 


lépartement d'Oran, Or, j'ai là des dizaines de télégramimes qui 
m'ont été adressés par les élus de Sidi-Bel-Abbès, de Mascara, 
de Mostaganem, de Tlemcen, d'Inkerman, ‘Tiaret, Frenda, Oran 
et qui sont en contradiction formelle avec vos déclarations. Je 
Lens ces télégranumes à la disposition de l'Assemblée, 

M, Cherif Sid-Cara. Mon cher collègue, lors de Ia dernitre 
leumon tenue à Oran, nous étions einquante-quatre élus, 
conseillers généraux, délégués à l'assi mblce ado rienne et par- 
lementaires, C'est l'opinion de ces élus que j'expritme. 


Mme Alice Sportisse. Elus comment ? (Applaudissements à 
l'extrème gauche, — Protestations au centre et à droite.) 

M. Cherif Sid-Cara. Elus par les moyens que vous voudrez, 
ais élus Quand mème, (Erclamalions à l'ertréme gauche.) 

M. Pierre Guérard. Mieux qu'en Russie! 

M. Marcel Paternot. Monsieur Cadi, c'est la diversité des opi- 
fuons qui fait l'intérét de la discussion, 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre l'ora- 
teur. 

M. Cherif Sid-Cara. Vous avez fait étal, mon cher collègue, 
de lélégrammes qui émanent d'un certain nombre de conseil- 
lets municipaux du département d'Oran, 





Quelques-uns d'entre eux sont peut-être d'une tendance 
contraire à la nôtre, mais moi j'expriime l'opinion de tous les 
grands élus du département d'Oran depuis les conseillers géné. 
Taux jusqu'aux parlementaires, (Applaudissements à droite.) 

Si vous produisiez ues telegratnines que vous avez reçus, J0 
demanderais à M. le mit tre de i'interieur de fire clat de 
ceux qu'il à reçus du département d'Oran et qui témoignent 
du lovalisme des populations musulmanes. (Applaudissements 


à droite, à Uertrème droite et sur certains bancs 4 qauche.) 

M. René Schmitt. Vous avez done connaissance des telé- 
grammes reçus par le Gouvernement ? 

M. Mostefa Benbahmed. Voulez-vous mue permettre de vous 


interrompre, monsieur Sid-Cara ? 
M. Cherit Sid-Cara. Volontivrs. 


M. Mostefa Benbahmed. Lou: age parlé de Josalisime.: qu'ene 
tendez-vons par ce mot ? 

St vous êtes loval, nous le somimes autant que vous 

Mais al ne s'agit pas de l'expression de ce que pense mon 
ati M, Sid-Cara; je lui demande ce que pense la population, 

M. Roiand Boscary-Monsservin. Il vous l'a dit. 

M. Chérif Sid-Cara. La population d'Oran a exprime ce qu lle 
l ‘1ise dans de Lotmbreux telcgramnes adresses an pl fet d'u in, 
au gouverneur general et au manistre de interieur. AUX pro 
chaines élections, elle exXprimera Le méme avis et dans des 
élections br iadame Sportis Anterruplions l'ertreme 
du he 

Mme Alice Sportisse, Vous: tiez vous-méme de ce que vous 
dits s 


M. Chérit Sid-Cara. Je ris parce qu \os observation li ont 


pas strielises, 
A l'erlrème gauche. Demandez son avis an prof Ut d'Oran, 


M. Chérif Sid-Cara. Deniandez donc à M. Rabier ce qu'il pence 


de Jui, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Oui où non eslce Le deputé 
d'Oran qu est à Ha tribune ? 


M. le président. Monsieur Si Cara, he vous fuissez plus inter- 
rowpre! Veuillez poursuivre votre expose, 


M. Cherif Sid-Cara. Je disiis done que nons ne crédit 
aux reforimes chvisagées pat M. Soustelle et pal Al Bouruuse 
Maunoury. 

Nous souhaitons qu'elles sojent mises en œuvre et qu'ans i- 
tôt se préparent une nouvelle élape, un nouveau pas en avant, 
un nouveau resserrement des liens entre Algerie el Pa metro- 
pole et un nouvel ajustement des plans politique, social et 
adiministr tif. 

Il faut avancer, c’est la loi de la nature, mais d'une façon 
continue et non par sac les. 


Ouanl donc les ouvert tuents de fa France cescseront ils 
d'agir sous Ja pression des événements et des danger aur tu 
don cesseron! ils de neglig [4 l'avertissem nt des nodercs et 
de les confondre avec les retrogrades et les tromobile » Faut-il 
vraiment, conne on le rappeblut à cette tribune, être ernbrt 
cudé dans un parti de depoi ‘lance pour étre écoute ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Lie: bion 
M. Cherif SidCara. La solulion du probléme glwerien, vous 


pourrez ia trouver dans un gratul hotubre de peut lil res, 
où le spectaculaire céde le pas à l'efficare 


L' \le re subit une crise de croi ilue { { ii ne 
crise de confiance, et Ja confiance ne Va qu à 1 cfficucits 

L'intégration est un but politique, C4 L la definitio i Iur3 
veux, d'un idéal qui répond à notre sentiment profond. Miaus 
L'uitcsration dut dl pa st'1 le s Taisohlt ‘ { neritale F1] dort 
être la définition d'une läche et ètre ell Ibé 4 {ras uil à 
accornplir, 

I faut que sorte de ce débat ili ho qu pl PIE ophie 
de l'avenir. 

C'est pour réali Cf uns défaillance et dans ur pe ‘rate 
conuouilé un programme financier, wat, adiitistraluf, axé 
sur une efficacité hmmédiate et fonds ur une totale Jo auté 
que lues anis et noi nous aäappuleron le Gouvernement, 
( \pplaudiss( ments sur certains bancs à qui he \pplard: " 
ments au centre, à droite et à l'eatréme drou 

M. le président. La parole est à M. Moutti 

M. René Moatti. Mes chers colleuur depuis que j'ui | hon- 


neur de siéger dans cette Assermbice, c'est la premiere fours que 
Je Viens expruner, de Ja tribune, mon sentiment dan: un debut, 

Le souci de connaître celte maison et ses habitudes lécitima 
d'abord ma réserve, Par la suite, en désaccord avec mes amis 
politiques sur la politique qu'il convenait de suivre en furisie, 


puis sur leur participalion dans les différe Youvernetments, 
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et uit problème de Ja paix en Indochine, je mentation autonome dans le cadre des lois générales en vigueur, 
rep à la dont diverzer pari d'un elle représente ce groupe de départements, doté de la person- 
confit pe nalté civile, de l'autonomie financiere et d'une organisation 
Du l 61! rtàau roupe et, par QUE particuhere ainsi que le proclame larticle 1% du statut de 
q L RE . fil 1 t tal i t { bu 1 Algérie 
al exp t'que leur sentiment personnel était pou Le probléme est maintenant de savoir si le statut de 1947 
l ù sera appliqué lovalement, si des modifications ne doivent pas 
M | ( | r de Ja ter on je lui être apporiées, conformes à lévoluthon des esprits depuis 
e l'inmme, ( depuis plu lantot dix annees où si, une fois de plus, pour le malheur de 
& | ! le ul de ma la France, les promesses les plus solermmelles, les engagements 
f | d EH qu'il ent les plus précis seront méconnus et s'il faudra, une fois de plus, 
ä Û CTP re, Cotninet s où functronnait ont leur s'entendre dire: « Rétablissez l'ordre avant de parler de réfor- 
! I fi us et musul mes économiques, financières où politiques »; comme s'il n'éta't 
[IE | ter muet pas, pour moi, d'évidence que la France doit rétablir la sécurité 
Peut ttrez rappeler d'un mot le sens parce qu'elle est la France et qu'elle doit, en même temps, 
" | jourd hui, l'orientation que nous appliquer le statut, voire l'amender, aussi parce qu'elle est la 
Sautil les à La politiq fricaine de Ja France et, France, (Applaudissements sur de nomtbreur bancs.) 
pius | politiq: leg ne, selon les sacri- Mais, dans le moment même où Jacques Soustelle S'v efforce, 
fire ti consentir et la ténacité que nons appor- face aux réticences des uns et au fanalisme de certains autres, 
te: la 1 ! | to resterons où no ne reslerons la réunion des élus musulmans du 26 septembre et le vote de 
1 \ {1 l're tr biei r de nombreux bancs.) la motion Bendijelloul vont remettre en cause l'essentiel, 
rons, dans les années qu Je manquerais à la règle que je me suis fixée si je ne parla’s 
AL | te prali t L el ré eclon l'image que Miuintéenant avec Calme, mais avec fermeté, de ce texte sin- 
sen fe | putipilt d'outre-Hnier, Hotus reussirons Où nous gulier. 
cd tre entre] Reprenons-le dans sa partie politique : « Analysant les raisons 
J pren phrase d'un livre que chaque profondes du « trouble actuel » les signataires de cette motion 
Frai ut li et méditer : affirment « solennellement qu'elles sont essentiellement d'ordre 
« Doute pa ve, jet = faut une certaine idée de la France, politique, Hs sont ainsi conduits — disent-ils — à constater 
Le sentiment me lineparait aussi lien que Ja raison, » que Ja politique d'intégration, qui n'a jamais été appliquée, 
Cette idée du al de Gaulle d'une France à la fois forte malgré les demandes réitérées des élus du deuxième Collège: 
et genes cest, à n us, l'image qu'il nous faut redonner est actuellement dépassée, » 
à notre patrie Je me tourne vers les parlementaires musulmans signataires 
‘n ) Jen juge par ce qi dit depuis des années dans de cet ordre du jour — ils savent l'amitié que je leur porte — 
cecile mm mn, certains la ent forte mais en lui donnant, et je leur dis: Eh quoi! Blâmer la répression avengle, certes, 
eri mir lemmi le visage see et froid de ceux qui veulent réclamer une amélioration, certes, mais dans ce texte qui porte 
garder pour eux et pour eus uls, Les bienfaits dont la nature la condamnation de la France, pas un mot du terrorisme lui- 
le otre tpplaudisscments à l'ertrème droile, à droite mème, jas un mot de Ia crise économique qui engendre a 
et sur plusi bancs au centre et à qauche), tandis que misère, pas un mot sur les conséquences qu'entraine a misère 
d'autres me la haitent plus que généreuse mais dans la et qui conduit des hommes au désespoir f 
faisl mme ces prodigues qui dilapident sans réfléchir M. Cadi Ali. Monsieur Moatti, ine permellez-vous de vous 


lé patrimoine que leur ont légué leurs aieux, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Tres bien! 


M. René Moatti. Puission--nous retrouver — et je crois qu'il 
en est temps encore la force sans laquelle il n'y à pus de 
Paisont qu'on nous respecte dan le monde et la générosité sans 


laquelle 11 N'y a pus de raison qu'on nous aime. (Applaudisse- 
mont: ur Lex mémes bancs 


Si nous faisons, mes chers collègues, un rapide examen des 
dates qui ont marque Févolution politique de l'Algérie, nous 
sommes frappés de constater que les dispositions les plus favo- 


rables ont ele prises par des hommes qui se faisaient, en effet, 
l'idée d'une France qui serait, à la fois et en même temps, 
forte et wencreuse 

C'est la loi de février 1919 qui permet À l'indigène algérien 
d'obtenir, sur sa demande, la qualité de citoyen français et 
qui dispose, dans son artiele 1%, que les indigènes musulmans 
hon citovens sont admis, au mème titre que les cilovens, aux 
fonctions et aux emplois publies, loi généreuse s'il en fut; elle 
est l'uvre de Clemenceau et de Poincaré. 

Si son appheation s'est heurtée aux difficultés nées du statut 
persounel, pourquoi ne pas dire qu'elle s'est heurtée aussi au 
peu de compre hension des autorités francaises locales ? 

Ce sont ensuite des initiatives hardies de M. Maurice Viollette, 
devant lequel je m'inchne respectueusement (Applaudissements 
a l'ertru ta drout: au centre el à tte h« ,. Car son ACtOnN corinne 
gouverneur général de l'Algérie aurait pu être déterminante 
‘ul 1 étuit heurté À des féodalités d'intérêts pu'ssants, 
(type udissements sur Les mémes bancs.) 

Gest, le 12 décembre 143, le discours de Constantine du 
général de Gaulle où 1 déclare : 

« dei auront été prodiguées à la France, pur l'ensemble des 
population les preuves d'une fidélité à quoi l'étendue de ses 
propres malheurs donne un caractère décisif, qui non seule- 
ment Lérneut jusque dans ses profondeurs, maïs dès à présent 
l'obti: - oui, loblige — à l'égard notamment des musul- 
huis 

Et c'est l'ordonnance du 7 mars 1944, qui attrihne aux musul- 
mans d'Algerie, par un acte révolutionnaire, la ritoyenneté 
française sans s'artéter à l'obstacle du statut personnel. 

C'est par ces cheminements, grâce à l'action de ces hommes, 
que Le Parlement fut appelé à voter, en septembre 1947, la loi 
portant statut organique de l'Algérie, 

Ne croyons pas que les pouvoirs accordés à l'assemblée 
algérienne, dés lM7, soient de pure forme, 

l'ar le droit qu'elle possède d'adapter les lois métropolitaines 
aux comdihons locales, par l'exercice d'un pouvoir réglemen- 
laire certain, par le pouvor qu'elle détient d édicter une régle- 





interrompre ? 

M. René Moatti, Je vous en prie, 

M. Cadi Adi. Vous venez de dire que nous n'avons pas parlé 
dans cet ordre du jour de la crise économique et de ses consé- 
quences. 

La raison en est que ce stade est maintenant dépassé, puis- 
que nous avons déja eu l'occasion, au mois de février, d'expo- 
ser tout le problèine économique et que nous sommes, à ce 
sujet, intervenus à maintes reprises au sein de celte Assem- 
blce. 


M. René Moatti. Je conviens, monsieur Cadi, que nous en 
sommes, en effet, à un autre stade, mais je constale aussi 
que la motion dont je parle commence par ces mots: 

« Js tiennent tout d'abord à dénoncer et à condamner Ja 
répression aveugle qui frappe un nombre considérable d'inno- 
cents, appliquant le principe de la responsabilité evollective à 
une population sans défense ». 

Je vous le dis, en toute amitié, je vous bläime de ne pas 
avoir dit que la répression, pour si condamnable qu'elle soit, 
n'était que la conséquence du terrorisme, Voilà ce que je vous 
reproche, monsieur Cadi, (Applaudissements à l'ertréme droite, 
à droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. Cadi Ali. Nous lournons dans un cercle vicieux... 

M. René Moatti. Le dialogue ne me gène en rien. Dans Ja 
mesure où l'Assemblée accepte que mon intervention soit 
transformée en un dialogue, je n'y vois, pour ma part, aucun 
inconvénient. 

M. Cadi Ali. J'ai personnellement pour vous une amitié que 
vous connaissez et vous êtes un Algérien comme moi, C'e-t 
pourquoi je me permets de vous interrompre, 

Vous considérez le problème tel qu'il se pose à un certain 
moment dans le temps. Vous parlez du terrorisme, mais vous 
oubliez les causes du terrorisme. Nous sommes — je le répète 
— dans un cercle vicieux. 


M. René Moatti. J'y arrive, monseur Cadi, 

J'en étais à ce point de la démonstration que je veux faire 
devant l'Assemblée où je reprochais aux élus musulmans qui 
sont les amis de la France de ne pas avoir freiné cette tentz- 
tive de condamnation de Ja France et j'exprimais le regret 
que leur motion n'ait pas souligné que la misère et les condi- 
tions économiques défectuenses, sur lesquelles je reviendrai. 

ue connait actuellement l'Algérie sont pour une part cause de 
l'état actuel des choses. 
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Mais je veux faire un autre reproche aux élus signataires de 
}1 motion. Celle-ci est du 26 septembre. Or, Jacques Sous- 
tlle s'efforcait de concilier, face à l'indifférence et aux réti 
{ Ces des uns ét au fanat sme de certai 

nect que doit représenter la politique de la France à la fois 
forte et genrreuse, 

Le 23 février devant l'Assemblée algérienne, il avait, doc- 
teur Bendjelloul, prononcé des phrases que vous repreniez en 
nullet dernier et sur lesqueiles je veux aujourd'hui appeler 
l'attention de l’Assemblée, 

Le discours de J2 ‘ques Soustelle “tait applaudi par l'unani 
mité des élus de l'Assemblée algérienne, Ni le docteur Pena- 

il, ni aucun élu du deuxième collège ne manifesta } 


te à l'égard des thèses qui y sont dévelo pées la moindre 


on, Or, que disait Jacques Soustelle ? 


Ils utres re double 


La France est jei chez elle on plutôt l'Algérie et tons ses 
nts font partie intégrante de lai France une et indivi- 
fous doivent savoir ici et ailleurs que la France ne 

era pas plus l'Algérie que Ja Frovence ou la Bretagne 
U juil arrive, le destin de l'Algérie est français 

Oui, messieurs, le destin de l'Algérie est franea Cela 

fie qu'un choix a été fait par la France, Ce choix « ppelle 


urauon. » 
Mme Alice Sportisse. Mai: M. Sou:telle, e<tce Ja Fronce ? 
M. René Moaîtti. « Sur cette route... » — poursuivait M. Jacques 


telle — « nous devons nous engiger sans réserve et sans 
r. 

« Sans doute, il ne s’agit pas de fermer les veux devant les 
és, d'appliquer mécaniquement à cefte terre afrivaine ee 
a été couçu et réalisé ailleurs. I faut, au contraire, tenir 

plus grand compte de la goographie, de l'histoire et de l'eth- 
lugie propres à cetle région, » 


nl 


i 
L 
l 
I 

Mme Alice Sportisse. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. René Moatti. Madame, vous en aurez tout le loisir dans nn 

tant, lorsque j'évoquerai l'action du parti communiste, 
(Applaudissements et rires Sur de nombreux bancs.) 

Je poursuis Ra citation: 

« Mais, compte tenu de tout cela, le but à atteindre est mar- 
que: faire chaque jour davantage de l'Algérie une province, 


originale, certes, mais pleinement française, C'est vers ce but 
qu'il faut marcher, c'est dans ce sens que s'inscrit la hHgne cu 


progres. 

« Conservons présente à l'esprit cette vision des évolutions 
nc-essaires. Elle nous enseigne que le ternps travaille pour ceux 
qui le respectent, c'est-à-dire pour ceux qui he perdent pas 
le leur. 

« Mais, s'il faut du temps pour que l'arbre porte des fruits, 
alors, plantons-le tout de suite et sans attendre, pour que la 
recoite imüûrisse plus tôt. 

« Dans l'immédiat, nous avons une charte, votée par le Parle- 
ment, qui est notre loi: c'est le statut de l'Algérie. Son appli- 
cation progressive et loyale est un devoir pour tous. En accord 
avec l’Assemblée algérienne, nous nous efforcerons de prépa- 
cr et de prendre ou de faire prendre les mesures tendant à son 
application, me 

Et, pour la première fois, on presque, que, depuis 1947, les 
roalisations vont suivre aussi rapidement les engagements pris, 
pour la premiére fois, qu'un plan est soumis, voilà que lon 
choisit cette occasion pour reprocher à la France son imaino- 
bihisime passé ! 

La motion continue : 

« L'immense majorité des populations est présentement 
“vquise à l'idée nationale aigérienne. » 

cest contre celle affrimalion que je veux catégoriguement 
li élever. 

Cornment, entre juillet 1955, date du discours de votre leader, 
M. Beñdjelloul, qui reprenait les termes du discours de M. Jac- 
ques Soustelle, comment, entre juillet 1955 et seplembre 1955, 
la lumière d'un fait aussi grave a-t-elle brusquement jaili ? 
Lu quelle confrontation loyale des theses en presence est HR O 
celle conclusion troublante, et en quoi cette constatation, si elle 

rrespond à la vérité, pouvait-eile vous conduire à refuser 
liamen d'un plan profitable à tous ? La politique du pire 

at-elle devenue la charte de certains élus ? 
Et, je le dis en toute amitié à M. Penbahmed, s'il existe 
ins le Constantinois, et dans Je Constantinois seulement, sous 
dure pression des actes de terrorisme et de la loi de la guerre, 
ps 


peut-être même sous l'empire de la menace contre | popula- 
bons musulmanes et de la peur, s'il existe une désaffection de 
l1 France chez les populations musulmanes parre qu'elles sont 
hzonssées de voir la lutte se dérouler sur leurs terres. ave pour 


les, pour leurs familles et pour leurs biens tous les domma- 
gs que Ja guerre amène, fallait-il pour autant desesptrer de la 





France, fallait-il consacrer spectaculairement, par le vote de la 


moon. le refus de discuter ? lifs à laudissements a Uer- 
Îr me Ü «ulte u ( le el Sur ct {41 bancs 4 qu? hi 

Fallait-il, spectaculairement, « sacrer cette rupture et fal 
] { il ot clement ou incon tutti} ni, f re lt jeu des t 11% 
His ue 11 Ï Le ? 

J'ai dit: « ennemis de la Fra j'entends par là tous ceux 
qui, de l'extérieur ou de Flintéricur, jt Î r l'a ent 
désarroi de la Fran raictro l bposelil it A! Us- 
sion en Afrique est doja ouverte où Va S ou et parn TS 
quels CeUX qui Se déclarent HS am 11 oil pus Hioinis 
attentifs, voire 1 moins agissants, (Applaudissements sur les 
méôémes bancs.) 

Mais comment devons-nous concilier les intérèis permanents 
de la France, la nécessité de LA uder la magnifiu] dure 
accomplie avec l'évolution maniles des esprits et les entre 
prises de toute natuwe dont l'Algérie el le 1 e de 1 Alriquo 
sun l'en; u ? 

D'abord, et j'y insiste, en accormplissunt au moment qu'il 
convient ls gestes qui convi it. Je le hs, et plus part 
Culicrernont à ni it que de sa que de larmes et que 
d'hütuiliations auraient eté eparynes si les hommes des gou- 
vernements et ceux qui des soutenatent avatent, en 1992, pour 
cé qui concerne la Tunisie, mis en harmo leurs paroles et 
leurs actes, Où bien, il ne fallait pas promettre, car la susecpe 
tibilité des peuples jeunes Pl ipporle pas le régime de Ja 
douche { Ssiist \pplaud sept {x sur le memes bancs.) 

IH faut montrer, ensuite, la fermeté qui convient duns a 
recherche du maintien de l'ordre et de la paix, mais prendre 
garde qu'une répression aveugle fait, certes, plus de mal en 
entretenant la haie au cœur des hommes qu'elle ne sauve 


de \ies français Se 
M. Fernand Bouxom. lrè: hicn! 
M. René Moatti. Mais il faut aussi associer étroitement Jes 


Musulmans, nos anis. à la défense de leurs terres, de leurs 
iemmes et de leurs enfants, les amer contre les terroristes 
qui sont leurs ennemis comme les nôtres, (Applaudissements 
à droite et à l'ertréme droite.) 

Il faut enfin savoir faire aujourd'hui les eacrifices d'argent 
necessaires, car € esl fure, pour li lendemain, economie ut 
la vie des hormes. 

Je sais les difficultés financières du pays, je sais son scepti- 
cisme et <a lassitude Je doute, d'itlleurs, que les propos par 
fois émis à cette tribune aident à secouer sa torpeur, (frès 
Lien! trés bien! sur plusieurs bancs à droits 

Mais, dans le moment où le budwet général de la nation 


s'éléve à pius de 4.000 milliards de francs, comment he trou 
verais-je pas anormal qu'on paraisse effrayve de devoir investir 
200 milhards de nlus par an en Afrique ? 

Si l'Algérie est française, <es populations doivent connaître 
un niveau de vie décent. Si les départements algériens sont 


des départements francais, c'est l'ensemble du pays qui do 
assurer les charges financicres et l'augmentation des investis- 
semments, 


Si, de ce fait, une concurrence nouvelle est fondée, elle stimm 


lera les imaginations des industriels métropolitains: et si Ja 
France métropolitaine n'est pas assez riche pour aider, à la 
fois, les betteraviers et les départements pauvres, elle dott 


aider d'abord les plus pauvres de ses enfants et, parti eux, 
les fellahs algériens. (Applaudissements à l'extréme drole, 
drole, au centre el à qauche.) 

Ce sera le meilleur moyen d'éviter que, pur désespoir, ils ne 
deviennent à leur tour des fellagha. 


C'est l'applialion lovale et l'aménagement de la Toi de 1947 
lon 


qui constitue 1 étape d'aujourd'hui lu auteurs de a nu 11 
précisent que Piminense majorité des populations est présen 
lement acquise à l'idée nationale algérien ‘ Je gage quelle 
le sera de moins en moins ai fur et à mesure que da 
bienfaits nés d'une application franche du stalut et di 
Inodificalions se feront nur, 

Peut-être alors, aussi, li élus musulmans, se reprenant, 
redeviendront-ils les guides d'une opinion publique présente- 


ment dans Ferreur. 


M. Ati Cadi. Jarna ss! FE clam: Lion (tu centre, il d tte PA 


l'e tlreme drole el ar certains bar: üu qauche.) 

M. René Moatti. Morsieur Cali recrette cette affirmati 

l'our rien au monde, je le 4 iv Mieux et avec pen () 
. - d J 
n'aurais VouIu que | éhiuuents secrets de certains Hhonmu 
su! ht élale s du vanit \ OETÉ i { Hit élite li von “li 
conjJur( IhbhsiCuUr € ll, Songez à la r | ii é qu € 1 1a 
VOire St Vous ne répondez 0 Joinai lorsque, € ant 
l'époque heureuse ou Francais et Algériens seront réconrili 


dans l'amour de la 1! 


! ns 2 : ‘ 
IUYdiC ucs lois d la Ricpubirque, jé ucclare que, ct jour -lu, 
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les « musulmans redeviendront les guides de l'opinion 
pui | pt ' vunree ! Vuls annlaudissements @ 
l': t} Î ' d 4 «t ' de nom eux bar 
à / 

| Î h | et « pis 
d Î | i | t Üuati lili k { Litiges 
L . 

| hi 4 th l' î { 17 la 1 tur «it 15 él 
ra il DA Î i } ture il (l quante ais ont 
pa | la l'histoire que l'Assemblée écrit atjuur- 
d'| red hui, partisans de l'intégralion, fédérauistes ou 
br: i “tt l ne ! l il pu Ne pas se 
ri lr ’ upt tlié ! Ll'atutecrathon immédiate, tutale et bsoine, 
LEE! | f Î rt | |’ | 1 “tre drercti dl un trait ‘ie 
l'! il i la 171 | der darlpilhitt | inutre, a des u pPUSE- 
Lion ‘ qu'i luiruient à Flanarchie, voire à la 
sc : 

\ujourd'h cet l'heure du rétablissement de la paix et de 
l'amélioration d cCotudilionis Corot el sorla'es, \pzlau- 
ti in: { nu lertreme rent: au d tuile, au centre el Sur crr- 
tauuns bancs & qaur hi parallelement a l'examen, pa les Conn- 
LIT ns compotentes de FAssemblee nationale, des proposi- 
lu le modification du statut, que ces propositions émane 
du to ecpnement ou sement dl initiative parlementaire. 


Nous Hé irhiui hoettre que le Farlement se trouve, nn 


jour, une fins de pin brusquement pla devant des textes 
Élabores par je he sais quel acropage. 

& nous voulons retablir la paix par l'action des armes, diri- 
gere exe lusivement contre ceux qui se servent de leurs armes 


contre la France, il faut accepter les sacrilires de toutes sortes 
qua seront la conséquence de cette volonté, En meme temps, 
ui faut consentir aux propres à assure] l'atuéhoration 
des conditions de Vie des Algériens mustuimans, 


M. Said Mohamed Cheikh. Cet lescentiel, 
M. René Moatti, \ou- aurons, alor, recréé le clunat permet. 


tant à La Frame de retrouver, unis autour d'elle, tous ses fils 


SaCtiilhes 


d \lweru Muis, pe oi él “onjure, He laissons pas pourrie 
La lulle actuelle, comme nous a4ulis Si longtemps lai tv pour- 
ie da guerre d'inoutune 

1 i leve pp tu borni able Campagne qui exerre, et 
exercera chaque jour davantage des ravages dans Fesprit de 
hu obdals, Faisons face avec courage aux entreprises meneces 
de l'étranger: apportons, en meme termps, du travail aux 
hornm qui veulent travailler et l'espoir à la jeunesse 
d'Algériui 

lrop de gen vutour d nous, désrsperent de tout. parce 
[TEE e croent pas qi la France soil capable d'unuëé action 
}' om te 

Si us savons faire aujourd'hui, sans discussions longurs et 
trail e qui dep nd de not et le faire dans des délais 


alors nous ponr- 


1611 st ritié des ch nres 


bref dans l'ardeur et dans l'enthonsinsme 


ro Lire que noirs éneérabon n'a 1 
dé 1 | [ le dermaunn vus ap) laudissements à l'ertrême 
‘ à dront 1 centie et sur ceriains bancs à yaux he ) 


Bengona. 


M. ie président. La parole ect à M 


M. Mohamed Bengana. Me-dlanme<, me-eurs, 1 
timps aujourd'hui de s'abandonner à de Vains regrels 


het p' 5 


Les choses sont ve qu viles sont mars elles sont graves, 
Nul, plus que munneme, nul, plus que certains de nos collegues 
dont li faunilles, depuis plus «à un sivle, se sunt consurrees 
‘ul R'ALN de la Fran uv, hesl pet “ilatit que si, eh lenps 
oppr tutti ri sitinment ile | la bia Ch avail, en Alserie, 
pralique une veritable politique d'assimlation, avec toutes les 
consequences qui s°1 ittachent. nou ne <grrons peut être Pis 
ill point OU D Hious €P1r sanmtes aujourd hui 

Malsure les interventions des partisans Je lus convainens 


autrement, et nous assistons 


de cette polilique, 1 en a ét 
malheureusement, à une prise 


ujourd han, en dehors de nous, 
de conscience de la popul don algerienne 

La tmollon. dit des 1 constitue à cet égard, vous l'avez 
constate, mes chers collégues, non une revendication Inais une 
cotislatation 

En face d'une tellk pris de conscience, dont on a pu mesurer, 
en Algerie comme ailleurs, la vivacité, Le Gouvernement et le 
Parlement se doivent de detinir une pohlique, de la defthuir 
avec force et de S'y tenir. 

Les choses, au fond, sont imples, si l'on veut bien les ana- 
lvser avec bonne foi et avec clairvoyance, mais on ne le fera 
qu'en refusant de s'enfermer, «a priori, dans des mots. Le vrai 
problème, À mes veux, celui: auquel on ne doit pas tourner le 
dos, est de savoir si la communauté algérienne sera ou ne sera 
pas 

Elle sera j'en uù l'intime conviction, si tous les éléments 
qui la composent procèdent, dans Ja confiance, d'un méme 


vouloir, Elle sera plus sûrenment encore si le Parlement, sanÿ 





passion, en pleine conscience de ses responsabilités, avec objec. 
uvité et tenant compte des réalités, procede avec fui et loyauté 
à cette édiicalion. 

Ce que refusent désormais les musulmans d'Algérie, qui 
forment les neuf dixiémes de cetle communauté, c'est de ne 
compter encore que pour un neuviérmne de citoyen. 

Ce qu'ils revendiquent, c'est une responsabilité toujours plus 
grande dans la conduite des affaires de La communaute alge- 
riehine. 

S'il est vrai que le problème algérien est un problème de 
justice suciale, il n'en demeure pas moins — il faut le recon- 
haître sans passion, mais le dire avec force — qu'il reste égale- 
ment un problème de dignité humaine. 

Aucun Algérien ne songe, d'autre part, à nier qu'en raison 
de son peuplement, de son histoire, d'une culture ee la 
convaunauté algérienne ne doive trouver sa place dans un 
ensemble français, dont vous savez bien, mes chers collègues, 
qu'il devra être défini, un jour, avec la participation hibre et 
volontaire de tous les pays dont le sort se trouve lié à celui 
de la France métropolitaine, 

Je n'ai pas la prétention d'apporter ici, personnellement, 
des idées neuves. Je désire seulement proposer des idées 
simples, à la lumiere desquelles 11 doit étre possible de cons 
yuire. 

Sans de telles idées, salis une vur objective du présent, 
sans une claire intention d'aveuir, il faudrait craindre des 
chocs toujours plus douloureux, un evele plus implacable de 
la terreur et de la répression, et c'est la République qui se 
trouverait, malheureusement, de plus en plus acculée à une 
politique de force, que nous sommes tous d'accord pour rejeter 
et condamner de toute notre conscience d'hommes civilisés, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Saivre. 


M. Roger de Saivre. Monsieur le président du conseil, c'est, 
en un an, la quatrième fois que nous montons à cette tribune, 
où nous sommes amenés, chaque fois, par des événements de 
plus en plus dramatiques, par une angoisse qui grandit chaque 
jour dans nos cœurs, 

Celte fois, 1 semble bien que nous soyons en présence d'une 
terrible tragédie. : 

En novembre dernier, nous avons dit qu'il était, sans doute, 
possible d'arrèter dans sa course infernale le terrorisme 
häaissant, On ne nous à pas écoulés il fallait faire, à ce morment, 
un geste rapide, direct et spectaculaire, qui, peut-être, je le 
répele, aurait arrêté Ja progression sur la route où nous 
sotuimes aujourd'hui, 

Les causes de ce terrorisme ne sont pas ce que des collègues 
ont dit jei ou ce qui à été publié dans une certaine presse. 

Qu'il V ait misère en Algérie, nul n'en doute, et plusieurs 
de nos collègne<, d'un eôté on de l'autre de l'Assemiée. sont 
venus exposer les réformes économiques et sociales qui leur 
semblaient nécessaires, Mais rendre responsables de cetle situa- 
Don les Français d'Algérie, ceux qu'on appelle les colons, qui 
mg “pre beaucoup de petites gens, « de petits blancs », comme 
on dit en d'autres territoires, ces Français qui sont nés dans 
ce pays, où lgurs parents sont enterrés, les faire passer pour 
des oppresseurs, des colonialistes, des assassins, c'est véritable- 
ment prendre une attitude abominable à l'encontre d'hommes, 


à l'encontre d'un pays qui souffrent, en ce moment, dans 
l'angoisse et dans la douleur. 
J'eusse nimé que lon déclarât alors que, certes, comme 


partout, comme dans la Frayce gr ge en particulier, 
des erreurs ont été commises et que des réformes sont à réa- 
Lser, Mais donner à la presse étrangère l'impression que, de 
l'autre côté de la Méditerranée, nos compatriotes se sont 
conduits comme on le prélend et°les mettre en accusation 
devant l'opinion internationale, c'est accomplir une mauvaise 
besogie, une besogne criminelle. 

Aujourd'hui, nos eompatriotes vivent dans l'insécurité totale. 
Dans notre département d'Oran, on assassine en pleine nuit 
comme dans la région de Constantine, C'est le fait, dit-on, de 
l'armée de la Libération. Mais les femmes, les enfants qui ont 
été frappés, le chauffeur de car qui a été assassiné, sont-ce 14 
les grus colons, les colonialistes dont on a tant parlé et que 
l'on à mis au ban de la nation ? 

De surcroît, il faut le dire, dans cette répression que nou: 
vuudrions voir cesser en même temps que le terrorisme, pour- 
quoi imputer à nos jeunes soldats des actes d'atrocité que lon 
n'est jamais arrivé à prouver à celle tribune. 

Mes chers collègues, une sons-commission de l'intérieur s'est 
rendue en Algérie il y a quelques mois. Elle comprenait des 
hommes non suspects de sympathie pour ces fameux colors 
dont on parle tant et que quelques-uns avaient mème dénonces 
avaut de partir. Lorsque, à leur retour, on leur a demandé des 
précisions sur tels actes abominables que tout homme réprouvr, 
ils n'en ont pas donné, 
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Hier, M. Benbahmed à relaté des faits qui ont fait frémir 
otte Assemblée. M. le ministre de l'intérieur à annoncé une 


quéte, Je demande au Gouvernement que cette enquéte soit 
monte à fond. I reste que je suis persuadé que nous sommes 
1. jouets d'exagérations de vocabulaire et que lon cherchera 
unement à établir les faits inadmissibles dont certains ont 
PSE 


1 v a peu de temps, nous inaugurions la foire d'Oran dans 
ntiance et l'espérance, Ce n'éluit pas peu de chose de cons- 
ter que, dans ce pays que l'on dit partout en étal de guerre, 
feu et à sang, des comimereunts, des artisans, des industriels 
pouva ent se réunir pour exposer le fruit de leur travail. 
nombreux élus, amis et adversaires politiques du gouver 
rénéral Soustelle, quand il Siégeait 1er, étaient unis autour 
u. Si jamais manifestation d'umon s'est produite, c'est ce 
autour du gouverneur général 
M. soustelle avait prononcé des paroles d'homme de cœur, 
les de justice, Inais aussi des paroles sévéres, Tous, 
ous fussions élus du premier où du deuxième collège, 
füumes d'accord’: trève des divisions politiques: trève des 
s électorales; 11 n'y a plus que le cœur d'une province 
e qui bat à l'unisson de celui de la mere patrie, (Applau- 
ements à droite.) 
<! mesdames, messieurs, le soir même, de nouvelles 
utiles nous assaillaient, 
Vous interro:eant au cours de la journée sur l'étrange miracle 
servait notre grand département de la Jutite afireuse qui 


tn 


ulait ailleurs, nous avions pensé que peut-clre, en ces 
où Fon n'est ni plus palriole, ni plus federaliste, nm 
tégraliste qu'ailleurs, 1 v avait, du fait des Histalices, 


ut de Ja population, une union plus hlime entre les 
mans et les Françuis d'origine, Nous leétions pas loin 


que le docteur Sid Cara, qui vient de parler en termes 
ivants, qui est maire adjoint d'Oran et LE ent de 
nseil général, prit la parole ce jour-là, nons cûmes sous 


ix un exemple de la réussite de Ja France outre-mer, 
te non pas du colonialisme, comme on dit Vulgairement 
1 ais de la colonisation. 
Vovez-vous, je n'ai pas tellement honte d'i 
d'ètre le descendant d'aneitres gaulois, peut-être arriérés, aux- 
les Romans enseéignerent Ha civilisation. IE est des cas 
gst bon d'étre colonisé, où il est généreux d'étre colo- 
ir. 
Ielas! Je soir ième, nous étions plongées dans le deuil et 
apprenons, de sureroit, que l'Organisation des Nations 


re on € lonisé, 


| que les souffrances de la France ont « iribui nu creer, 
\ t, par 28 voix contre 27, dé nous condamner à la face 
{ opihon, 
| représentants des Etats arabes — de ces Etats insépa- 
les des relents du pétrole — et des Ftats sud-arméricains, 
pour lesquels les notions de retraile, de sécurité sociale, d'en- 
uemment agricole ne représentent rien, ces homimes-là se 
teunis pour gifler Ja France aux Nations Unies, 
\on Inésames, Inessieurs, ce n'est pas possible e! feli itons 
LE 


Pinav et le Gonvernement d'avoir hnmedialement pris une 
luesure spéclaculaire, montrant que Ja France ne se laisse 
er par personne, n'a de leçon à recevoir de personne, 
laudissements à droite.) 
faut, monsieur le président dun conseil, que la dévision 
vous avez prise ait les suites qui s'imposent, I faut que 
rompions avec les Ets arabes qui nous ont condanmmeés,. 
| ut que nous cessions tontes relations diplomatiques avec 
ique nubtare du Cure qui veut enseiguer la démocratie 
tre pays. Très Lien! très Lien! à droit: 

I faut en finir avec ces gens qui ne représentent rien, qui, 
| souvent, vivent à nos crochets et pretendent s'ériger en 
drolesseurs de Hberté. 

Je vous en prie, monsieur le président du conseil, prononcez 

paroles oui faut, Loisque Vous aurez remis à leur place 
ces criminels qui poussent à l'assassinat, chez nous, et à la 
Sion, vous retrouverez le calme, Je lai loujours cru, en 


cet, 1 n'y a pas de révoite algérienne, le peuple ne s'est pus 

vé contre La France, H  v a des bandes d'exentes, des 
l'indes d'assassins, des bandes d'hommes qui Viennent de très 
din pour suseiter Ja rebellion…. 


M. Robert Coutant. 11 v à des bandes de malheureux, aussi, 


M. Poger de Saivre. si vous leur coupez les vivres et si 
les empêchez d'agir, vous aurez déjà beaucoup fait. 
Mesdames, messieurs, ce n'était pas là le thème essentiel de 
n interpellation, vous le savez. C'était, du moins, son aspect 
le plus douloureux. 
Ft cependant, il y a quelques semaines, nous avons en le 
Cour ulcéré d'apprendre que certains de nos collègues, parmi 
| uels je compte des anis, avaient, à l'occasion de la session 





——————— 


de l'assemblée algérienne, prononcé des paroles impies que 
M. Moatti, dans son magnique discours, à fustigées de telle 
sorte qu'il m'évite d'y revenir, 

Apres la mise en accusation de la France À l'O. N, W., c'était 
une partie de la France qui, à son tour, mettait l'autre en 
accusation, 

J'ai éprouvé alors plus de chagrin que de colère, Je me suis 
demandé S'il était encore possible de faire tous ensemble 
quelque chose, conne nous lFavons toujours ru. 

Puis, jui fait la part de L'ihipatienee des deceplions que 
Sals-Je ? 

Ces hommes ont parlé d'une nation algérienne 

Or, nous ne l'avons trouvée nulle part. Ferhat Ablas 1- 
méme, on Pa dut bier, à dénommé celle théorie comme une 
erreur historique et geogt ‘ph: [ue J'attends, avant le vote qui 


Va nous engager fous, que ces mernes hommes le reconnats- 


sent, I n'v a pas de nation algérienne, I v a un peuple lire - 
rien, une population algerienne et ul faut s'en occuper sai 
retard. 

De quelle facon 

Mesdames, messieui comme Fa dit trés bien hier M. Fons 
lupt-Esperaber, il est un point sur lequel nous pourrions tous 
nous mmeétire d'accord, je veux parler du vocabulair on 
ermmploie des termes dont on ne connait pas Ja signification 
Comme disait un philosophe du siècle dernier, on peut appeier 
chapeau un saladier mans il faut prévenir d'abord! 


Inuteu Lion, ae levalismié que sui je, Cl uit l il dl or 
couratntient ernpiovt }l * [ ru d entr TRE { 
nait nutenu. Je reconr! s l'effort qu a fait M. | mttuistre 
de l'intérieur lier à la bibune pour nous éclairer et nou 
rassurer, Huis ous Hé nines } ent completement 
suli [: L 

loutefois, le fédéralisme, qui a été défendu par que 
— {res rares d'aileun era ne rade erreur puni ti] 
qui pourrait un jour prochain nous amener à de ternh 


déceptions 

Alors, gmon Dieu ! vaille que vaille, l'intégration, Ma 
Va-t-on mettre sous ce terme ? 
Je vous en conjure, mesdanm 
Gouvernement, n'allons pas trop vite, 
On à parlé du statut de 1945 en aftiriman qu'il n'avait pr 
été appliqué jfovalement, Crovez-vous que de statut di j 
ouvait être appliqué lovalerment et facHement apres h \ouic 
hätis > Je prétends que non 


On peut repartir de ce St lut de 1947. On peut, en accord 
asec L'assemblée algérienne, créer di ET d'etude el 
COMMISSIONS QUE Soum ttront an Gouvernement «di el 


sages el raisonnable 


car l'integration totale, Je mt la vois 
cure or) toute lovaute, jo stble tout di utte 


L'intégration detimtve, immédiate, Je cro que cest un 
leurre-et que ce serait une erreni qui, ele atuss), pou it lu 
causer quelques mécomples qui seraient o] une dcceplion 
immense pour des musulmans 

Alors. ratlton titi! à ce latut de 19047 (| il hi à ( | [ { 
personne, tächons de lamender, d'i faire quelque chos 
Rendons-le plus applicable, sins démagogie is ol la 
enfermer dans se lispositions cotmmime dat une qi 1. J 
CroIS Que HOous POouvoI Y purvenh 

J'en ai tini, mesdames, ressienrs, mis dirai M. 
président du conseil et à M. be muustre de Potéri t 
de descendre de cette trim de prelire Larut i l'ati iss4 
terrible de nes compatriotes d'Alger 

Je <ais que vous avez fait votre devoir, Vous avez DT 
sur place des forces d'ordi: vous prunettez d refortue 
mais il faut que Fon sente que la France n'est 4 serie 
et que Îles Francais d'Afrique du Nord ne ut } el 
condamnes, D faut qu'on sent usqu au fond des commun 
que la France, gonvernée avt fermeté, Va reprendre 
de <a grande destine l Afrique. En ce iment, on efi 
trop de questions restent re] Le di doit 
l (| e,1 | LEE [UE 

En termi t, puisqu lu haut d ef! tril e-t 
qu ruef eux étile | qui 1 ‘ | [ { 
}) } ile ent vers I! DA A { | { i 
ehrori Vers tous és cotnmpatrlot d'Aft ju Nuit Ni 
dés perez pri U Méme si vo | l ct ] vepil 
dou 1! uardez | ALES PT t v! i Ï il L { RU i 1, fr 
dissements à droite.) 

M. le président. La parole ect à M. Pantalon 

M. Paul Pantaloni, Au nom des troie parlement lu d ? 
tement de Constantine, MM. Valle, Hauraes et noi-rnét 
demande à M. le président du conseil q es IICSUTES 
seront prises d'extrème urgence pour combattre les 1 te 
qui, pour l'instant, ont l'initiative d pération 

Les populat us du Const linots eont lepru pi! 1 l 
l'ob; t d ditaques concertét EL orchi trees, heétirs | 


reheiles urmies, €1 [EREL ] H ia 

















complicité, volontaire ou non, des populations musulmanes. 
Des Européens et des inusulimans, femmes et enfants, sont tplt- 


Lo: als hit L « we tnutile 3, {1 his par CCOUXx Jà nivines qui 
partagent leur vie journahère. 

La situat empire de jour en jour et on peut suivre sur 
Ja carte ja mise À exécution de plans inürement ri fléchis. 

fout les régions du Constantinois, même celles qui étaient 
ind jusqu'A ce jour, voient instaurer le régime de la 
terreur, d sécurité totale. 

hr ’ lui pu! \ mort sont pt monréce in nom de 
l'armee de la libération, contre les notabhilités européennes et 
Ju | [AR ilants pour Ja plupart àg de dix-huit 
à vi ta i heu fhixee, 

La vie du pays est puralvete, les exploitations agricoles éloi- 
gt | ( bandonné: ] transactions arrélées en 
sarl 
a WMian fait place an désespoir. 

Le popuiat li ont pl fl iiance dat l'action gou\er”ne- 
Jhentu.t 

Nou< sommes responsables de cet état de choses envers nos 
mandants et nous insistons pour savoir ce qué vous cormplez 
fuire pour moi fin au terrorisme et rétablir l'ordre. 

Ce que nous demandot ce sont des actes et non des ater- 
ne | 

Mettez | nu terrorisme pour pouvoir affirmer que l'Algérie 
est terre fran ‘ 

ALL t la paix dan * paye, puis présentez un plan de 
réform Soumettez-les À l'examen des élns re<ponsables et 
puni dors à vos cotes pour les realiser, Du termps à 


Une truction de M. le gouverneur général du 22 avril a 
décidé l'installation d'un dispositif de sécurité dans toute 
l'Algérie. Maire de la viile de Bône, je puis affirmer que ce 


m'est que da leg premiers jouit d'octobre que des informa- 


fions ont 616 données œux communes pour l'exécution des dis- 
positions prévu pur cette instruction, 

Dans l'intervalle se sopt produits les tristes et horribles inci- 
dents du 20 août, les attaques de villages, de fermes isolées, 

Not e ponvons admettre ee retard inconcevable, C'est pour- 
quoi nos p ipulations exigent de nons comme sanction un vote 
clair contre la politique dn Gouvernement. 

Cet jue feront les trois plus parlemet taires du départe- 
ment de Constantine \pplanud sements ur quelques bancs du 
roule.) 


M, le président. La parole et À M. Pierre Cot, ({pplaudisse- 
ments à l'ertréme qauhe ) 

M. Pierre Cot. Mesdarnmes, messieurs, dans le débat sur les 
affaires marocaines, nous avons approuvé le programme d'ac- 
Dot qui à ét “tn \ l'Assemmblee nationaie par M. 1e pré- 
stdent du const 

Dan: le debat sur les affaires algériennes, je crains que nous 
né SOVOns Amen \ prendre une attitude différente parre que 
li pion du Gouvernement nous paraît elle-méme différente. 

Avont de nous prononcer, nous écouterons évidemment avec 
l'interet que méritent et sa fonction e! son talent les décla- 
rallons que nous fera M, le président du conseil, 

loutefors, Le discours fait hier par M. le ministre de 
l'interieur ne nous a pas apporté les apaisements que nous 
aurions désirés et il nons apparait qu'un désaccord profond 
sépare Le Gouvernement, d'une part, et une fraction importante, 
d'autre part, des députés qui se sont rassemblés samedi dermier 
sur l'ordre du jour présenté ee nos collèges socialistes. 

Sur quoi porte ce désaccord ? Sur le but que nous nous pro- 


posons d'atteindre ? Vous savez bien que non. Tous les Fran- 
‘à Ut d'accord pour souhaiter le maintien de la présence 
fran e et de l'influence fraucaise en Algérie, comme au 


Maroc, comme en Tunisie, 

Nous souhaitons ce maintien dans l'intérêt de notre pays, 
dans lintérèét du peuple algérien et dans l'intérêt de la paix. 

De ce coté de L'Assemblée (la drole), certairs-de nos collègues 
redoutent que FAlgérie, si nous la quittons, ne devienne une 
Corce du Nord, Nous craignons tout autant, quant à nous, si 
ous partions, de la voir devenir une Corée du Sud, 

ous voyez qu'en partant d'horizons assez différents, nons 
hous rencontrons, sonne toute, sur un terrain solide qui est 


cel de l'intérét malional. 


Mais si nous sonmmpes d'accord sur le but à atteindre, nous 
ne le sommes plus quand à s'agit des moyens à mettre en 
ü re pour l'atteindre, 

Au [ ns q la politique p' iliquée par le gouvernement, 
pou pas sculement depuis que M. Edgar Faure est président du 
‘ il, 1 I urs de « dernières années, et appronvée 
par bi tmagorite, est à l'origine de la situation dans laquelle nous 
Ï trou Nons considérons anssi qu'en persistant dans 
Û méthodes qui ont fait fuillite, nous n'arriverons à rien qu'à 
} re et à: situant q certainement, aucun d'entre 
hous he voudrait voir se développer et se prolonger, 
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Pour exposer sur ce point nos idées, je voudrais critiquer, 
sous ses aspects les plus généraux, la politique du Gouverne. 
ment et vous indiquer ensuite, très briévement, les initijstives 
et les mesures que nous préconisons pour régler un des pro- 
blèmes les plus difficiles de la situation politique actuelle, 

Tout d'abord, nous reprocherons au Gouvernement ce qu’ 
me permettra d'appeler la contradiction interne de sa politique 
africaine, 

Nous pensons en effet, mesdames, messieurs, qu'il est inco. 
hérent, pour ne pas dire illogique, à la fois de déclarer 
que les Tunisiens et les Marocains ont le droit à l’autonore 
et doivent s’administrer eux-mêmes et refuser ce même droit 





aux Algériens, 

Je n'ai pas beaucoup approuvé — ils me permettront de le 
leur dire — les arguments produits à cette tribune dans 
debat sur 1e Maroc et dans le débat actuel par nos coliezu 
de la droite. 

Mais je dois reconnaitre qu'un de leurs arguments — 
probablement l'exception qui confirmait la règle — m'a paru 
plein de furce et de bon sens 

Certains orateurs, en effet, ont souligné qu'il serait impos- 
sible de ne pas faire, dans un proche avenir, pour l'Alger 
ce qu'on à fait pour la Tunisie et pour le Maroc. 

Cette perspective, il est vrai, les effraie. Nous la croyor 
quant À nous, dans la logique de l'histoire et pensons « 
serait à la fois maladroit et injuste de vouloir refuser aux Al. | 
riens ce que vous accordez à leurs voisin. 

J'entends bien, mesdames, messieurs, qu'on nous dira 
les situations juridiques, sont différentes. « L'Algérie, c'est la 
France » nous a déclaré hier, reprenant une formule dever 
bien classique, M. le ministre de l'intérieur. 

L'Algérie, c'est la France, en effet, quand il s’agit d'envisager 
les choses du point de vue juridique ou plus exactement du 
point de vue administratif. Et encore, de ce point de vue, b 
des réserves pourraient être faites, 

Mais quand il s'agit d'observer la réalité humaine et pol 
que, quand il s'agit de voir les choses telles qu'elles sont, non 
pas les formules juridiques qui les recouvrent, mais dans | 
substance, l'Algérie, vous le savez bien, ce n'est pas tout À 
fait la France. 

L'Algérie, c'est surtout une partie de l'Afrique. Ce territon 
eur lequel subsistent deux populations différentes par leu 
origines, par leurs cultures, par leurs aspirations, par leuys « 
timents et par leurs droits est ouvert an grand vent qui, à 
l'heure actuelle, apporte un souffle de liberté et d'indépenda: 
nationale sur tous les pays arabes. Il est impossible que n 
he nous rendions pas comple de cette réalité, 

Si nous persistons à construire notre politique sans tenr 
compte de ce grand courant d'indépendance nationale du 
monde arabe, nous construirons sur le sable. 

Voilà la raison pour laquelle nous ne pensons pas qu 
puisse appliquer e# Algérie une politique fondamentaleru: 
différente de celle que nous poursuivons au Maroc et en Tu 
sie, 
Dans le discours qu'il prononçait sur le Maroc, M. le mr 
sident du conseil, répondant je crois à une interruption de M 
général Aumeran, disait: « Dans quelque tetops 1 n'y aura 
plus de pays dépendants », 4 NP 

M. le president du conseil énonçait ainsi un fait historique 
le plus important de notre Are I énoneait un principe £ 
ral qui doit trouver son application aussi bien en Algérie qu 
Marue et en Tunisie, 

Telle est Ja première raison pour laquelle pous ne pouvons 
être satisfaits des déclarations failes hier par M. le ministre 
de l'intérieur. 

Le second reproche que j'adresserai an Gouvernement, ct 
de se faire d'étranges illusions sur l'efficacité de Ja politi 
de force et de répression qu'il poursuit en Algérie. 

Je suis bien ce que nous à dit M. le ministre de l'intérien 
il faut maintenir l'ordre et la sécurilé publique. I a declu 
— il 'excusera de ne le citer que de mémoire, Mais, parlant 
sous son contrôle, j'espère ne pas trahir sa pensée — que 
souci de la sécurité publique était, à l'heure actuelle, là pr 
liëère de ses préoccupations, 

Mais, monsieur le ministre, une politique se juge à ses résul- 
tats, Avez-vous, avons-nous vraiment l'impression que depui 
que l'on réalise sur une grande échelle ces opérations rl 
taires, ces ralissages comme on dit, par un mot d'ailleu 
suftisamment chair pour qu'il soit odieux, qui tuent plus di 
nocents que de coupables, qui attisent bien plus la haine qu 
ne ramènent le calme dans les esprits, que depuis qu 
emploie Ja politique de force, l'ordre soit mieux assure 
sécurité publique soit plus grande ? Vous savez bien que 1 


M, Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur 
permettez-vous de vous mmlerrompie, monsieur Pierre Loi ; 


M, Pierre Got. Je vous en prie 


— 
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M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Je 
vous demande d'avoir l'obligeance de croire que je ne compte 

sur ces ralissages pour assurer la sécurilé publique qui, 
las! n'est pas encore réalisée, Mais j'espére avo:r une implan- 

n d'éléments civils et militaires suffisante pour pouvoir, 
tin, avec le relais des unités spécialisée + dans les questions 
musulmanes, pacitier là bas et assurer la sécurité publique, Les 
militaires sont là pour l'immédiat, 


Ali 


M. Pierre Cot. En somme, monsieur le ministre de F'interieur, 
vous comprends bien, vous voulez ajouter à la politique 
force militaire et du ratissage — passez-hoi l'expression 

\ enerre civile, en armant, les unes contre les autres, les 
ditt it fractions du peuple algérien, 
trém gauche, — Mouvements divers.) 
Je ne crois pas que de tels procédés soient de nature à 
ramener le calme. 
' ‘1e que vous avez mis la main dans un terrible exgre- 
qui vous conduit à la guerre, que déjà — vous le savez 
_ vous vous Jivrez à des opérations de guerre, que la 
qui est menée Jà bas rescemble et ressemblera chaque 
lavantage à Ja guerre d’Indochine, qu'elle n'aura, qu'elle 
peut pas avoir d'autres aboutissements a CeUX qu a eus, 
sement pour nous, la guerre d'Indochine. 
\ ; vous étirs emharques dans une opération de force, 

Nous voulons, au contraire, une opération d'apaisement qui 

à la négociation et à la réconciliation des différentes 
lu peuple algérien. 

| » que cette guerre que vous menez là-bas contre ceux 
uonume les hors-la-loi ou les rebelles, oubliant sans doute 

mots fureut ulilisés dans l'Histoire pour appeler généra- 
les hommes qui se battaient pour l'indépendance de leur 
vous la commencez ou vous la poursuivez sous de bien 


{r p'audisse ments à 
} 


IX auspices, 
D'abord, vous le savez, elle se déroule avec 
ojpuhion internationale, 
on à parlé, à cette tribune, de la décision par laquelle las- 
cénérale des Nations Unies a inserit à son ordre du 
ilaire algérienne, Je n'ai pas linteition d'examiner dans 
mesure cette décision — que, pour ma part, je regrelte 
lime mauvaise — était où non en contradichon avec les 
s de la Charte des Nations Unies, Mais ce qui est certain, 
deit retenir notre attention, ce qui sie peut pas ne pas 
r l'attention du Gouvernement c'est que la décision de 
emblée générale des Nations Unies inarque Ja réprobation 
l'opinion publique Imlersiationale, 

\ disait tout à l'heure que c'était par une majorilé trés 
que la question algérienne avait été inscrite à l'ordre du 
le l'assemblée générale de l'O. NX. U, Vous eavez, mes- 

messieurs, que cette majorité trés faible 7 
«x tiers de la population du globe et que même ceux qui 
pas voté avec nons ont tenu à déclarer que leur attitude 
t été dictée par des raisons de procédure, mais qu'ils 
tendaient pas couvrir les opérations que nous faisons en 


la 1 pr ibation 


t 


‘présente les 


\ propos de ce conflil que vous menez contre les rebelles, 
Loi pul lique internationale vous bläme, alor= que, Vous 1e 
ez bien, les rebelles ne peuvent compter pour leur ravi- 
lement que sur la contrebande de guerre, C'est un point sur 
l je pense que le Gouvernement sent toute l'importance € 
la gravilé de la situation dans laquelle 1 s'est enfermé. 
A cette première difficulté des opéralions que vous Inenez, 
permneltez-moi d'en ajouter une autre, c'est l'état d'esprit d'une 
patte des troupes qui sont envoyées en Algérie. 
\a mois de juillet dernier, certains membres de Ja commis- 
de la défense nationale se sont rendus sur place, Hs ont 
interrogé les chefs des unités militaires engagées, Vous connais- 
les propos qu'ils ont rapportés, les réticences qui leur ont 
cic hvrées, 

Depuis, nous avons vu se dérouler un certain nomlre de 
man festalions, sur l'importance desquelles M. l'abbé Gau, dans 
courageuse intervention d'hier, à appelé votre attention, 
Je n'ai pas l'intention de faire ici l'élige de la désobéissance 
Militaire, laissant d'ailleurs ce soin à certains collègues qui 
en acquittent fort bien, du moins quand il s'agit des haut 
phacés et des généraux ! Mais beaucoup de jeunes soldats que 
‘ons envoyez là-bas ont l'esprit profondément troublé et som 
uquiets, Parmi eux se trouvent des esprits particulièrement 
Ie-pectables, des hommes qui sont à la tête de leur génération. 
te que nous entendons, ce que nous devons écouter, ce dont 
nous devons tenir compte, ce n'est pas la voix des liches qui 
refuseraient à remplir leur devoir envers le pays, mais c'est 
l'1pel angoissé de ces jeunes hommes qui s'interrogent préci- 
nent sur le sens, la portée et la limite de ce devoir et qui 
loutent de se trouver demain, non pas exposés ah feu de 
chnemi — ils acceptent ce risque — mais en face du début 


' 





le plus douloureux qui puisse se poser à un jeune homme: 
un conflit entre la voix de sa conscience et la consigne qu'u 
recoit. : 

“i jainais, demain, certains de ces hommes désolx ISSaIent 
aux ordres qui leur étaient donnes, le Gouvernement aurait-il 
le triste courage de les puni Juterruplions à droite €t à l'er- 
trême droite), élant donné qu'ils obéraient à la voix de leur 
conscience et que vous n'avez encore rien fait pour sevir cune 
tre les généraux qui, les premiers, ont donné, 1 v a quelque 
leimps, l'u \emple de L'indise ii \p} laudissements à l'ex 
{rome qau he et sur plusieurs Lancs à yauche.) 

Læ troisieme le pren he que 70 désire adresser 1 Gouvernee 
ment est de nous apporter un programme qui n est pas 4 la 
iesure des circonstances, 

Nous avons écouté lier M, le ministre de l'intérieur, I nous 


a donné une définition de Fintégration qui parussait, à un 
inoncnt donné, un peu compliquee, On avait Phunpression que 
M. le minishe de l'intéreur s efforçcut de trouver à ce mot 
un sens qui pût cadrer avec les propositions pratiques qu'ud 
nous faisait, 

Otiatul je l'entenduais <f li to] à cette exégè-t «til les mots 
intégration, intégrer, intégrante, je me demandais si l'ancien 
inspecteur des finances qui était à la tribune n'allait pas nous 
faire un pelit cours de calcul intégral auquel, pour ma part, 


je n'aurais absolument ren compris. 


Je fus tres vite rassuré et me suis apercu qu'il s'agissait 
d'une sunple addition, mais qui ne représentait pas grand-chose 
lorsqu'on en faisait Je total, 

Que nous proposez-Xous ? abord, l'application dn statut de 
1947, Ce slitul SON 1 nu l'indiqu i cÎ \of et existe 
depuis sept ans, 


Plusieurs voir, Muit ans! 


M. Pierre Cot. Vous avez raison. Je vous ai toujours dit que 
j'étais mauvais en calcul, J voulu vous en donner une prenne 
supplémentaire, Sur ce point seulement ina these est inférieure 
à celle du Gouvernement, 

Li latut de PAlgerie à d clé volé il V à huit ati Les 
circonstances étaient-cles es imèmes qu'aujourd'hui Vous 
savez bien que non. 

Hier, M. le ministre de l'intérieur nous disait: Je ne com- 
prends pas tres bien ce que Fon veut dire lorsque Fon parle 
d'une politique qui est dépassée », Eh bien! je vais Le Jui dire, 
Ur } ‘diti que di pra » lüuires Let une Ppoli- 
lique qui propose en 145 re qui clait peut-être bon en 1417 
Liais qui, évidemment, ne l'est plus en 1% 


SNOUTHItES.) 


SOUTITES ,) 


) 


ce, € et la JL MEIELER 


M. le ministre de l'intérieur, Etes-vous <ûr, 1uon cher coll. 
£ue, que Ja votre bp? sera pas, un jour, dépassée aussi ? 


M. Pierre Cot. M;:n<ieur le ministre de l'intérieur, quand nous 


pourrons ppliquei la politique que Nous pr'éconisons vous 
serez, JC pense, dan L'opposition, et Jécouterai tres court: Ut 
ment les intervenons que vous voudrez bien faire nlre nous, 
({üires ) 

Mais comme il faudra sans doute encore tri longtemps pour 


que nous puissions appliquer notre programme, nous devons 


bien, en attendant, nous o cuper du votre, 
M. Lionel de Tinguy. YŸ ail ur 


vaquie ? 
M. Michel Jacquet. Ft er liui-sie ? 


M. Pierre Cot. due nous avez-vous proposé ? Ce stalut, qui, 
cvidemme if, est bien depa è pat les événements 

D'autre part, vous nous avez apporté d faut le reconnaitre 
— Un certain nombre de promesses, Vous avez parle de refor- 
mes plus substantielles, mais vous les avez surtout situces sur 
le plan économique, social et administratif, 

Evidemment, aucun de nous ne nie qu'il y ait beameoup à 
faire en ces différents domaines, inais nous somimes tous 
convaincus -— où du moins une grande partie de celte Asserne- 
blée est convaincue que le problème essentiel aujourd'hui 
n'est malheureusement plus un probleme économique où finan- 
cer, C'est nn probléme politique. 

I s'agit de savoir dans quelle mesure nous saurons donner 
salisfusGion aux aspirations légitimes du peuple algérien vers 
Ja liberté, comment nous allons pouvoir faire vivre côle à rôte, 
sur la terre d'Afrique, les deux communautés dont je parlais 
tout à l'heure, qui ont chacune leurs droits et qui doivent étre 
inisés à égalité. 

C'est le problème politique que vons n'avez pas abordé et 
que Vous essayez de présenter en déclarant que Fappheation 
M statut de 1947 vous parait être Ja politique d'intégration, 
Je voudrais, à ce propos, mésenter deux observation 
Voici la premicre, Il est étrange et sans doute fächeux que 
le Gouvernement se rallie aujourd'hui à la politique d'intégras 
on, cest-à-dire au moment où, nous Je savons en, les 
Algcrienus n'ont plus confiance en elle 


Nouveaux rires.) 


opposition eu Lchéc: le 
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Li Asérens nous l'ont fait savoir. Lez élus du deuxième 
coll ont publié leurs idées à ce sujet. Les élns du premier 

les L'eux te din { \ }= ttes pii lire HW vu quel- 
qu 1h duns Le Monde, une nterview fort importante à 
cel li de M, Ch iiliert 

Var conséquent, vous allez proposer Ja politique d'intégra- 
tics in peuple qui Ben veut plu 

M: t tue olservathon qui Va d'ailleurs pi longer la 
pr est la suivante, Ce n'est pus à nous, mes chers 

; le 1! f | jo ill ju] jh Algerie Hire politique 
| i, pi l'assocpition où une poitique de 
t tit 1 ut b fimtrili { vsi pr 1 buis sSeuis de 
le 4 HI 

Di ll qu'il a prononcé sur le Maroc je m'excuse 
de ! ter toujour M. Le president du conseil disant 
| lernps étuit 1 de ru ti uctrové pa: la puis- 

t'h i L 
| l à ll tuelle t nifronter des thèses, de 
que veu j' e algéru 
| ie demande ? Vou ivez bien que ron. 


M Edgar Faure, pre dent du vconseu. Voulez-vou me pe 


duwltre Von lesrotmpre, on cher college 


M. Pierre Cot. \'iboulivr- 


M. le président du conseil. Comme vons voulez Inen faire 
l ! en terme b'atiteur tre courtois - à ton inter- 
tro je pre e ue si justement je he pose pas le pro- 
bleue ù éme Haiere que voi c'est parce que Je 
ere qu'en Algérie la France nest pas une puissance 
(l “ti EL 

HO Ov a une nation francaise qui compremd l'Algérie. C'est 
don une hvpothese completement différente de celle que vons 
venez «dd etneltre \pplaudi sements au centre, à droite el sur 

certains bancs à gauche 


M. Pierre Cot. “1 je von comprend bien, monsieur le pré 
tent du conserl, votre these est qu Lu nation franeraise com 


pret 1 tonte ] Aluerre 
M. René Rousselot, Ma - milurellement ! 
M. Jacques Duclos. \l:! il faut 100 députés musuimans ici. 


M. Pierre Cot. l'ermettez-moor de vi 
le propose à mon honot ble college que Vient de prononcer 


is dire que je un ctonne. 


le put haturellement de signer tout de suite une pro- 
position de résolution dans laque Ie nous déclarerons que 
toti le Alu [EUR ti ultnaats ob Hron, auront le ermnes 
drouts que des etovens Trançal les imémes droits politiques, 
les prétmu rent ocjuux et les imémes droits € onotnitjues, 


Luplandissement a l'ertromre quuche el à qau he 
Mu: tant que vous ne vrez puis décudes à voler les textes 


qui realiseront une nation francaise étendue aux Algériens, 


j ü< bien obligé de dire que Flinmtégralion est un piege 
leu à ve malheureux. H faut eulin avoir le courage de 
dire que Lou pr o, tpplaudissements sur les mêmes 
bar 


La politique d'assimilation cormplète, nous en sommes par- 
tisane Nous n'adimettons pas la politique qui consiste à dire 
des Franeauis, quand il faut prendre 


uix Algerien vous cles 

les arm et aller défendre In patrie, mais vous êtes des 
cilouvens inlérieurs quatel il s'uvait de pau taget le bienfait des 
lot octules. de toucher des pensions où de voter, ! tnplau- 


dissoments à l'erlréme gauche el sur plusieurs bancs à qyau- 
Vous parlez de la liberté ? Permetlez-moi de vous rappeler 
les principes memes de Va définition de la République fran- 
se: n'y a pas de hberté S'il n'y a pas à la base une 
égalité néressure Woplaudissements à l'ertréme gauche ct 
ur plus urx bancs «dl qauche.) 

Voula La raison pour laquelle nous ne pouvons pas admettre, 
monsieur Je président du conseil, cette simplitication du pro- 
bleune, Je dirai presque qu'elle n'est pas digne de vous, 

En realite, vous le savez bien, il y à là-bas deux populations 
fercntes, une population francaise qui a des droits supérieurs 
à La population algerienne, et je crains précisément ne 
donnant pas satisfaction aux aspirations légitimes de la popu- 
lation algérienne, vous ne finissiez par creuser un fossé de dif 
ferends et de haine entre les deux populations que nous vou- 
dons unir, (Mouvements divers et bruit Sur certains bancs au 
contre et à droite.) 

Monsieur Guissou, vous désirez m'interrompre ? 


M. Menri Guissou. Non. mon cher collègne, vous n'êtes pas en 
cause, Je me plhugnars seulement parce qu'on prétendait m'em- 
pécher de vous applaudir, (V/s applaudissements et rires sur 
certains ban« au centre, a gauche ct «dt l'ertrème gant: he. — 
Er: lamalions «lt droite } 


A l'ertrème gauche, Ecoutez-les protester, les partisans de 
l'integration ! 





M. le président. Je rappelle que les interpellations de colltgue 
à collegue sont interdites, 

M. Jacques Ducios. Et les pressions morales sur des colors 
sont également interdites, 

M. Pierre Cot. Je n'ai évidemment pas, monsieur Guiss 
à répondre à votre interruplion, sinon pour préciser ce 0 
et votre pensée, Ce m'est pas l'orateur qui est à a tribu 
Que Vous applaudissez, mais la thèse de l'égalité com 
entre lous les Francais, et je vous en félicite. 

M. Henri Cuissou. Tri: luen ! 

M. Pierre Cat. Mais ce qui est bien certain, c'est que 
pe trouvons pas cette Thèse dans les projets du Gouvernement 

J'entends bien qu'on nous dira sans doute qu'il faut mu 
cher par élapes et qu'il faut aller à pas lents, Mais, mesdane 
Iné-sieurs, rendlons-hons compte que de tels propos né »: t 
plus de mise, Méime si nous voulions inarcher à un rvth 
ralenti, les événements vont vite. Nous ne sornnes pas mialtrs $ 
du letnps, Si nous n'agissons pas rapidement, dans quelques 


“inees, pentêtre dans quelques mois, il sera trop tard, 


Ce dont nous sommes partisans, nous, c'est d'une politique 
de libre assoc ation entre le peuple algérien — car, S'il : 
À pis envore, monsieur le président du conseil, d'Etat algéri 


WU Y à, vous le savez, un peuple algérien el le peuple fra 
Qais, Et si vous ne trouvez pas le moyen de réaliser ce! 
assoc ation rapidement, j'allais dire sur l'heure, alors demain 
ele ne <era plus pos<'ble et demain cette séparation que Vous 
voulez éviter sera un fait sur lequel Vous ne pourrez plus 
reverur, 

Voila le grand à Sr que nous faisons à Ja politique du 
Gouvernement, En fare de cette mauvaise politique, me per- 
mellez-vous d'indiquer, non pas une autre politique, mais quel- 
ques idees dont nous voudrons voir Je Gouvernement, et plus 
encore PAssemblee, s'inspirer, 

Parce son nous ne croyons pas à l'efficacité de la répression 
el de lai force, parce que nous savons que la politique actuelle 
nous conduit à ln guerre civile, parce que nous ne voulons 
pas voir se reprodinre sur le territoire africain ce qui s'est 
produit au Viet-Nain, parce que nous savons bien que, si vou 
he réglez pas dans le sens que nous indiquons le probléme 
algétien, tout cé que vous avez fait en Tunisie et tout ce que 
vous projetez de faire au Maroc s'effondrera, parce que nous 
savons ben qu'il y a solidarité entre ces trois pays, à Ja 
politique que vous préconisez nous en opposons une autre que 
je résumerar par deux termes: négociation et apaisement. 

Négociation pourquoi? Mais pour Ja raison que j'indiquais 
tout à l'heure, parre que, si nous voulons construire autre- 
ment que sur le sable, si nous voulons nous référer, non pas 
à La situation de 147, comme le faisait M, le ministre de 
l'intérieur, mais à la silualion actuelle, c'est simplement par 
une négociation entre tous les éléments de Ja populat.on ag 
rieune que nous pourrons y voir clair. 

e dis bien: tous les éléments de la population algérienne 
Evidemment, 1 n'est pas question dans mon esprit, mi da 
l'esprit de quiconque, de lasser au dehors ceux qu'on appt 
es Francais d'Algérie, au labeur et aux peines desquels | 
tiens pour ma part à rendre hommage, car il est bien certain 
qu'ils ont contribué à faire de ce pays ee qu'il est aujourd'hui, 
ct il est évident que s'il est e fertile que lorsque nous y 

e partie à leur peine el à leurs 


La 


sommes arrivés, c'est en gTarm 
efforts que nous le devons, 
Mais négociation aussi avec ceux qui nous sont opposi: 
négociation aussi avec Ceux que vous ce nsidérez à heu 
actuelle comme des ennemis, 
Quand on veut Ja paix, mesdames, mess'enurs, il faut sas 
trailer aves Ses enneinis où avec ceux de la veille. 


M. Louis Prache. \vec qui ? 

M. Pierre Cot. En Tunisie, nous avons traité avec Bourguili, 
qui pourtant, auparavant, avait été par nous arèté, puis ex 

Au Maroc, nous avons traité par.personne Interpusée, mi 
quand la personne est le grari chancelier de la Légion d'hon- 
neur, permetiez-moi de dire que c'est presque un honneur q 
l'on rend à celui avec qui l'on traite, Nous avons traité à 
l'ancien sultan, que pourtant nous avions déposé et ex 
Vous avez traité avec listiqlhal, qui cependant n'a pas L: 
mèmes conceptions que nous. 

En Indochine, nous avons traité avec le président Ho Chi M: 
qui, pendant songlemps, à été considéré par nos collégue- 
la druite comme un ennemi de la France, 

M. Louis Prache. Notre opinion n'a pas changé. 

M. Pierre Cot. Votre opnion n'a pas changé ? 

Alors, permettez-moi de vous dire que vous feriez bien * 
lire les journaux, parce que vous vous apereevriez que dep 
quelque temps l'ennemi de la France au Viet-Nam, ce not 
plus le président Ho Chi Minh, c'est le président Diem, x 
am, (fpmlandissements à l'extrême gauche. — Erclamaul 
à droite.) 
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ci nous voulons, en Algérie, traiter de façon efficace, c'est 
avec ceux qui ne sont pas d'accord avec nous que nous devons 
le faire, 

seulement — et c'est le second terme de la politique dont 
je me borne à tracer les grandes lignes — vous ne pouvez pas 
négocier de façon utile ou efficace, vous ne pouvez méme pas 

‘der aux consultations qui permettraient ces élections Libres 
dout nous sommes parlisans, Sans avoir modifié le elimat, et 
re modifier le climat il faut faire le contraire de ce que vous 
«! Les, 

La politique que nous recommandons, c'est une politique 
d'apaisement, A cette tribune, on est venu dermander au Gou- 
vernement l'exécution de sentences comportant la peine de 
murt. Mesdames, messieurs, Je crois que de tous les movens 
qu'un puisse emplover pour jeter de l'huile sur le feu et pour 
compromettre les résullats d'un apaisement possible, celui là 
est le meilieur. 

Üe que nous recommandons, nons, au contraire, c'est une 
lurce amnistie, C'est l'annonce lovale que la France est désor- 
nus décidée à pratiquer la politique d'association qui nous 
conduira vers cette fédération des peuples de France et d'Afri- 
que du Nord, et même d'Afrique, à laquelle nous aspirons tous, 
Jarnive alors à ma conclusion: apaisement, négociations, 
abandon de la politique de répression el des ralissages, c'est, 
permetlez-moi de le penser, la dernière carte de la France, 

\ous n'avons plus beaucoup de temps devant nous. Le temps 
et l'histoire travaillent contre nous, Le courant de l'histoire 


est ! chacun s'en rend compte, que dans quelques années, 
suon dans quelques mois, l'Algérie sera libre. Au fond da 
némes, nous en sommes tous convaincus; parfois, nous 


1 ns pas le dire, mais nous le sentons bien. 
La question, Ja seule queslion que je vous pose, c'est de 
savoir si Algérie sera libre grâce à nous et dans ce tas avec 


j ou si elle deviendra libre contre nous et dans ce cas sans 
Lit . 

Voilà la responsabilité devant laquelle nous sommes placés. 
] jure, dans les € uloirs, nous 6: hangeons des propos sec 
nos collègues, il arrive parfois qu'is nous disent: Mais êtes- 
vous bien certain que cetle politique d'association ou de fédé- 
rathen peut réussir ? Ne craignez vous pas que nos offres soient 
rejelces ? Ne pensez-vous pas qu'en présence des attaques de 
l'etranger, de Factivité de Ia Ligue arabe, ce que vous nous 


eutez comme le but à atteindre n'est qu'un rève ? 

Mesdames, messieurs, voici ma réponse: C'est notre seule 
chance, il n'y en a pas d'autre. 

Où bien dans l'amitié, dans la réunion de tous les éléments 
divers (] 1 sont sur le sol algérien, nous creéerons Ja commtu- 
hanté francaise, où bien alors vous savez ce qui nous attend. 

Sommes-nous sûrs de réussir ? Cerlaimement pas, ais nous 

uns ce risque parce que, en face de ce risque il n'y a que 
la certitude de Fabandon et de la défaite, 

lout se ramène en politique, vous le savez, au pari de Paseal: 
il jaut prendre Ses chances, Nous, nous parions pour l'umton 
de la France et de l'Algérie et nous voulons par notre foi voir 
se réaliser cette union. 

Si, par la persistance d'une politique aveugle, si parce que 
vous ne voulez pas écouter la voix du nationalisme algérien, 
si parce que vous ne voulez pas donner salisfaction à ses aspi- 
ions à l'indépendance, qui sont légitimes,svons prenez une 
autre route, alors, mesdames, messieurs, songez à la lecon de 
Pindochine et dites-vous bien que, dans quelques années, vous 
n'aurez que Ja triste consolation de pleurer sur vos 6: 
‘vanouis €t sur vos illusions perdues, (Applaudissements à 
l'értrème qauche ) 

N. René Rousselot. Parce que, en Indochine. Conte an Maroc, 
en Tunisie et en Algérie vous étiez contre les imtérêts de Ja 
Frince. 

M. le président. La parole est à M. le président dn eonseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieur<, j'aboride à 
mon tour ce débat dans un esprit de grande préoccupation. 
J'estime que le probleme que nous traitons en ce moment est 
sans doute le plus grave à ceux qui se posent à notre pays 
el que c'est sans doute aussi le plus diffivile, 

La encore il est nécessaire que l'Assemblée nationale précise 
la politique de la France, qu'elle en fixe les grandes Tignes 
ainsi que la responsabilité de ceux qui sont appelés à lexé- 
culer et également la responsabilité de ceux qui ne lexécute- 
Talent pas. 

Nous sommês dans un domaine, ce sujet algérien, où nous 
devons observer que souvent des retards, des ivdérisions, des 
dcealages nous ont fait grand tort. 

Certaines conceptions qui étaient très opporlunes à un 
moment déterminé, qui pouvaient rencontrer une tres grande 
adhésion, n'ont pu étre mises en vigueur et se sont trouvées 
ensuite abandonnées, Quand on y est revenu, elles n'avaient 
Plus leur valeur initiale. 


? 


Mille 








Je crois exprumer le sentiment d'un grand normbre d'entre 
vous en disant que, st lon avait pu, en 136, appliquer les 
projets connus sous le nom de projets Blum-Viollette, on 
aurait certainement sensiblement amehoré a situation à ce 
moment-là, et depuis, telle que nous la trouvons aujourd'hui, 

De méme, si Fon avait applique rapidement, completement, 
le statut de 1947, on aurait aussi je crus, améliore Va situe 
ou. J'entends bien que cerluns oraleurs ont dit avec quelque 

point précis, qu'if etait difficile où tmpose 
sible de l'apphiquer tolalements mas un il ne fallait pas le 
faire, parce que l'annonce de dispositions qu'on H'appirque 
pas, luupression de revirement et de flottement de notre pole 
que provoquent évidemment de grarui difficultés et prête 
vent étre la cause de graves prejudices 

Des mesures que nous allons proposer, que nous pouvons 
comblé, 1 quelqnes annees, 


argumentation, sur et 


envtr-ager itijourd ht 1, Auraiet! 
des bommes qui les trouveront maintenant insuffisantes où 
déplicees, ) 

H faut avoir ces notions presentes à l'e Spril au trornent où 
hous nous soucions de deétiuir charrement et nettement notre 
polulrque., | 

Comment se présente le probleme algerien? Je voudrais 
l'aborder par son axe essentiel, car ne faut pus se cacher 
les difficultés Cet axe essentiel est celui de la nationalité 

Vous connaissez la position du Gouvernement sur ee point, 


Flle vous à encore te indique: tout à L'heure lorsque j «al 
eu l'occasion d Idierrompre M Pierre Cot pendant son expose, 
C'est iri que je precise encore une fois condmen nous com 


vons ce probleme différemment du probleme marocain et du 


probléme tunisien, bien que nous he contestions en rien les 
liens qui extstent entre ces terroir et des ressemblanres 
qu'ils peuvent presenter. 

J'insiste sur cette l'Algérie bn 
général, on y insiste avec des arzuments qui sont valables, 
des arguments juridiques et des arguments de fait 


»11 eption l itiotiuls le 


\u pont de vue juridique, on remarque qu à la differones 
nr ù situation du Maro et de Ja Tumisie, 1 m'existe pas 
d'Etat ile ri 1h, il hexiste puis tt entil l ithomale alwertennue. 
C'est Fi une conception jraidique qui à sa valeur mais qui, 


core où l'a reconnu toat à Fheure, n'eprise pas le debat. 

h \ A aAlssiI le ÿ (] minces de far! qui sont essentiellement 
différentes, L'imbrication est beaucoup plus nnportante entre 
la population d'origine européenne et Ja population musulmane 
en Algérie qu'elle ne l'est au Maroe où en Tuonsie, La popu 
lation d'origine européenne est infiniment plus nombreuse en 
Algerie dans Fabsohi et dans Ta proportion, Elle v est enra 
cince depuis un {temps beaucoup plus considerabl Il v à» 
également beaueoup plus de musulmans algériens en France 
qui nv a de Marocains où de Tunisiens, et la creulatior 
à la fois des hommes et des biens est beaucoup plus intense, 
b« uleoup plus forte, entre la Franre et l'Algere 

Je vais cependant nr'efforcer d'aller plus loin dans lanalvse 
pour ne pus m'en tenir uniquement à ce phenomente por 
que où à ce pheénomeéne de la réalité ccononique et humaine 
que Je Viens d'enoncer, 

Plarops-nous maintenant. si vous le voulez bien. dans uné 
perspectuve historique, Evidemment, à l'origine, on trouve Île 
fait de la conquele, et je sais que quelquefois on cherche à 
lexploiter ipres Lui de duree pou Creer ui malaise dau 
certains esprits, 

Mais dès le début. nou io écarté toute idée. tout time 
le relations qui aurait été entre Va Franre et les territoires 
d \lgir e vcelut de pay: CoNqUuerant à pars ConMqU 

Dés Je début et rapidement, la France a érarli 
d'aflecter à son ouvre en Algérie un caractère colontal. Le 
senatus consulte de 165 à le prennier reconmmt à la population 
d'Algérie fa condition francaise, Un des esprits les plus repré. 
sentatifs de la jeune culture française algerenne à écrit à cg 
sujet ces lignes, que je trous: bell et que jt déetnande Ja 
permission de lire à FAssemblée : 

« Cela non pont élever les Valneus au nivean des va 
queurs, 1Dais reconnaitre qu'il ne devant plus v avoir ni vaine 
queurs pu vaincus et admettre que les vVainieus, par leurs vertus 
propres, le courage, la loyauté, la noblesse des sentiments, le 
sens de l'honneur, la générosité des traditions spirituelles digrr 
du respect le plus profond, méritaient de partager Le sort de 


toute uloe 


la cCominubatle nationale fratiu use, de s'asseoir à la tulle de 
farmille non point cormime de hôte Iiuts comic da parent 
« Les Algériens furent sensibles à cetle preuve d'estime, à 


la reconnaissance officlelle de leur dignité d'hormme qu'umpli- 
quait le senatus consulte de 165, 

« La geste des armées nationales sous tou ‘ 
sang algérien à roulé sans mesure, môlé fraternellement au 
sang français, atteste l'existence d'on sentiment de la patrie 
francaise chez les Algériens et chez Franeuts, Cela, nul ne 
doit l'oublier et que ‘les soldats arabes et berber 


lee | (ti Le 
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tubattu su le dravecau tricolore comme des merre- 
hobletmment, cotntne citover d'une pate qui étant 
une patrie terrestre qu'une patrie de lespr 





‘ju t don dde Ja Fran ré pot lait par Île icri- 
et la euse parbictpation aux épreuves comine 
l'hustoire nationale, le don de l'Algérie à la 
w] le nou ns Ja ligne constante de 
| “ qui fn de d'une premiere notion que 
1 lu ute de vel uteur algéren. comme étant le 
| THAL hutniant et cornp rlaunit CONMIRNe Cotiste 
i de la condition f heauise à La popu- 
il hi , * 
é d ette voie, notamment en 1919, 
° rettille echree lt pt te de 196 dont ALL 
l'heure, pu nec Le d ours de Constantine pro- 
Ù oral de Gall avec l'ordonnance de 144, 
| LEE un 1046, eh avc: le statut de 
bouton regretter que nous ne Sovons pas on 
te et aussi loin qu'il aurait fallu le faire à 
ET d Ce} int, celle Hymne exist elle à 
bile eat d rande importance dans 1e fait 
le € le Donal de EAMreérie, 
tre let de notre politique doit également être 
1 Î ‘ | r! t d'autle l l } pui > dire, 
pe qu | leux cas, est le respect de la 
[l à ( l tt | ne cor tait da l la recon- 
i i i peu à peu pertecbonne 
n « print jui reteont ùptes de cent ans; 
| ù ete le respect seroouleux des trailions et 
pulation les, notamment en ce qui 
la rebigien, de Usage Nous N'avo pis 
I t mmoral où spirituel, Je dirai même, an 
contrat e La culture et la tradition islamiques ont connm 
plutot t pet | le pui cette époque, qu'elles n'ont 
{ l tre d hautes étui nusilmaneé 
hot i | l le | il Lun égale et dé] 
Î | « À LE! Vois plus fait 
pour la ] | \ 1 i 11 <e et de a La e ara 
‘ FA Hiver: qui taient 
pra | il l til € \ À pi { 
t L 
\ | \ { f I qu ‘ is qi 
l t.1 Î i l { tiprf 
‘ | | 1 e i c \l { = » 
n | ppm henits nat | ia \ 
l ja i Î | A li | { it ce qu 
st 1 | fort un «dl L Potmuni de L'inulan uur, lu etto 1 
Nou Î | | nre mie L x rm (LEN RE LEE 
Nuit | | i 1 \ iblio jati s «d EC 
| i | li tant u rt «| l'extérieur. Const 
AP t TUT uit lu \ru Il l'Alg e ru i 
le !{ \ lation S'v étant “Wpore en Inéime term 
| hit pot venus de Ja métropole 
\ pronin etre justement flet le cette œuvre l'opposer, 
fhrttat hi} bi Î { just lt l, à beau QUIL le nos détrac- 
ten mu 5 devons egalement prendre garde-de ne jamats 
l'impression X populat locales qu'il y a là un 
clément de {ra Loos den nt l'aspect purement materiei de 
[A ipports ftechuqu i \ itton 
E t vtt o! » lue le nlan le la ulture de }' SPIP. 
ment, de la formation, let, notre œuvre est tres "rmporta 
et je voudrais men preci-er ct lle moltton on m'excusera d'in- 
sister — parce que je crois que certaines personnes li1 mécon- 
naissent, sinon ici du moins au dehors. 
Le ! ltat de l'effort con lérable de formation, de culture, 
de promotion «41e Dino que nous avons crompli, c'est 
vent une prise de conscience historique et collective de la 
population algerienne musulmane, Cest parce que celle-ci a 
goûté à la culture francaise qu'elle se contirme dans la culture 
islamique, dans ses propres traditions, dans sa religion on dans 
un certain norbr d'éléments de cette culture et de cette 


(RARE ( ‘11, 

C'est, je crois, notre fierté, mais c'est aussi une action 
continue dont nous devrons t HIjOurs « innaitre les con ecquences 
en rappelant que, d'une part, à la différence de tant d'autres, 
Nous n'avons pas exterminé et, d'autre part, à la différence de 
tant d'autres également, nous n'avons pas déraciné. 

Ainsi. avons-nous rréé ou nidé à se créer cetle circonstance 
exceptionnelle de l'histoire que M. Pierre Cot analvsait juste- 
ment comme telle et qui est la coexistence de deux populations 
ctroilement mubriquees, chacune qualuive pour resler sur ce sol 





_— 


comme n'y étant pas étrangère et dont l'une — la pu opuia tion 
itisuitmane — represente un ensemble de particular) Us, de tra- 


dit de langue, de culture. qui lui permettent, qui l'enga- 
gent | Invine à ce qquué Je viens d' ippe ler la conscierm » hist rique 
ou collective, qi ui ne faut aullessant confondre avec une aspi- 
ralion nationale, avec un principe de nationalité où avt un 


halonalistne. 

HO n'y a rien d'incompat ble entre l'appartenan e À celte 
culture et À cette religion islamiques et l'appartenance à la 
nationalité française qui revient à la population d'origine musul- 
mane comme elle revient à la population d'origine européenne. 

Un y a, d'ailleurs, jamais eu de nation algérienne, Pour la 
premdere fois cetie conceplion fat évoquée en FHAS, Comment ? 
A la suite d'une déception; parce qu'on a trouvé que l'on atten- 
dait trop longtemps les mesures qui n'ont été prises qu'en 14419, 
d'ailleurs insuftisimment, A pl usieurs reprises, nous verrons 
d ailleurs sa jeproduire le meine phénomene. 

L'idée de la nation algérienne a tenté des hommes décuz dans 
leurs aspirations vers la nati on francaise, dans la recherche 
d'une plus grande promotion à l'intérieur de notre nation. Des 
homimes sont devenus, des nationalistes algériens parce que 
hous ne leur avons pas donné assez tôt, assez vile, assez 
cornpletement Fégalité dans 1 patrie française, (Applandisse- 
ments à qanche et sur divers bancs au centre, à droite et & 
Ll'ertrém droite 


Pourrai-je rappeler ce qu'écrivait à ce sujet Ferhat Abhas en 


« Si j'avais découvert la nation algérienne, je serais natio- 
halisle J pe l'ai pas découverte, Jar interroge l'histoire. | «ul 
interrogé les vivants et les morts, j'ai visité les cimetières, 
Personne ne m'en à parlé. ) Wouvements divers. 

NN nblions donc pas ps paroles l rsque nous pari ns d’ Spi- 

allions nationales algériennes. 


M. Robert Ballanger. Celle citation a été reprise quatre 


au cours du debat. Nous la connaissons donc. 

M. l2 président du conseil, Eh bien! ce n'e-t pas une fois de 
trop. 

M. Jacques Duclos. {ela prouve que vous n'en avez pas beau- 


‘OUR à tre disposition. 


M. l2 président. M. le pr sident du consel mérile d'i! 
entendu sans subir d'interruptions. 

M. le président du conseil, Vovez-Vvous, mon<eur Duclos i 

cf _ longuement et franchement à ce probléme, 

Vous savez — je mexcuse de le dire en ma faveur — que 
ne <uis pas atteint de conformisme systématique, Je cherche à 
me faire une conviction sur celle question de la nationalite 
algérienne. 

Or, j'estime que, actuellement encore, une aspiration ? )- 
nale algérienne, un nationalisme algérien sera où une impor 
ion où un substitui d'une déceplion éprouvée sur d'autres 
terrains et que nous avons le droit de corriger en chet t 
à compenser cetle dé eption. 

Je vais d'ailleurs m'expliquer sur ce point. 

Je mme suis entretenu ces jours-ci avec des amis musulmi 
en qui j'ai confitnee, qu sont aussi français que mon. 

Es m'ont expliqué leur point de vue, Hs m'ont dit: Nous 
avons une fierté à nous, nous avons — 0 l'ai dit tout à lheu 
une conscience à nous, EC Hs m'ont donné un exempie 
Quand vous dites, nmr'ontsis expliqué, que la France à apporté 

la civilisation à l'Algérie, parez prudermment, car nous n 
lons pas qu'on dise qu'auparavant nous étions, des barbar 
Ce nest pas vrai, Nous sommes fiers d'un cerlain nombre 
traditions, de notre langue et de notre religion que vous 
nous avez pas enlevées, Nous considérons sur ce point qui 
n'v a pas d'incompatibilité entre l'Islam et la chrétienté et que 
méme le ressurmissement d'une certaine civilisation arabe qu” 
nons observons avec sympathie ne doit pas et ne peut pas no 
éloigner de la communauté francaise à laquelle nous apparte- 
hors. 

Voilà la vérité, voiià comment il faut poser le problitme. 
Ce sont eux qui me l'ont indiqué, 

Je résume cette partie de mon argumentation en fixant ainsi 
ces deux lignes qui nons conduisent déjà à notre solution, qui 
enferment, si je puis dire, celte solution: la première, c'est la 
coudition française donnée en Algérie à la population alge- 
rienne musulmane sous une forme de plus en plus parfaite; : 
deuxième, c'est le respect des données particulières à et 
population et l'acceptation de sa prise de conscience historique 
et collective. 

Ces deux lignes nous permettent d'exclure déjà dans ce déhat 
les deux solutions extrêmes entre lesquelles nous devons pré- 
ciser notre politique algérienne. Elles nous conduisent à écarter, 
en effet, d'une part la séparation, d'autre part la politique que 
l'on à appelée celle de l'assinilation. 


ET 
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Telle est l'observation préalable que je voulais présenter, 

Je voudrais maintenant évoquer la situation actuelle, notam- 
ment les événements douloureux que nous connaissons depuis 
rès d'un an et qui sont allés croissants: les troubles et la 
rebellion. 

Ce n'est pas d'ailleurs à tout le problème algérien et je puis 
mème dire que S'il n'y avait pas où S'il n'y avait plus de 
troubles ou de rébellion, il y aurait quand même un problème 
algerien. 

Mais ces trouble: et ces désordres ont comme effet à la fois 
de rendre plus nécessaire la solution d'ensemble du probleme 
algérien et de la rendre plus difficile. 

Je ne voudrais pas ici entrer dans un exposé détaillé des 
questions relatives aux désordres et au rétablissement de 
l'ordre. Les renseignements nécessaires ont déjà été donnés. 
Je mme bornerai aux observations suivantes. 

En premier lien, il faut évidemment maintenir l'ordre et le 
rétablir, 1 faut rétablir la paix, sans quoi rien ne peut ètre 
mstruit, rien ne peut être organisé. 

Comment une tendance quelconque pourrait-elle pes qu'on 
eut organiser et créer dans le désordre et dans les violences 
sanglantes qui se produisent ? 

Ma deuxiéme observation reprend ce que j'ai déjà déclaré 
à celte tribune, avec plus de force encore aujourd'hui, si 
vous voulez bien. 

Ce serait une faute grave que de retarder tout examen et 


tute décision politique jusqu'après le rétablissement du calme. 
on à parfois, dans les débats, préconisé cette manière de 
vcder. Je sais gré au gouverneur général Soustelle de ne 


urts de la défense et la préoccupation de la recherche des 

vues et des solutions politiques. I à hien fait. D'abord, 
I que cetle conception simpliste : attendre que l'ordre soit 
retibli pour entreprendre quoi que ce soit, ferait le jeu de nos 
adversaires qui, par leurs entreprises terroristes, pourraient 
retarder indéfiniment notre action. Mais surtout parce que des 
décisions politiques sont nécessaires, J'emploi iei le mot « poli- 
üque » au sens le plus large, c'est-à-dire en incluant l'écono- 
mique, le social, par opposition à ce qui est police ou défense. 

Les so'utions politiques sont nécessaires pour lutter contre 
la rébellion elle-même et pour empêcher son développement. 
Je reviendrai dans un instant sur ce point. 

Voici ma troisième observation: sur le terrain du maintien 

l'ordre, il faut faire le plus large appel possible au concours 
des populations locales, 

Je dois contredire à nouveau M. Pierre Cot qui indiquait que 
c'est là faire la guerre civile, Non, ce n'est pas faire la guerre 
cle que de permeltre aux. populations locales de lutter pour 
la défense de leurs biens, de leur vie, défense à laquelle elles 
ont droit tout comme les populations d'origine européenne. 

A cet égard, je suis heureux d'avoir pu faire l'expérience 
du commandement mixte du général Parlange dans lAurès, 

Je mme souviens de ce jour où avec M. Bourgès-Maunoury et 
M. Soustelle, cherchant un non, nous avons pensé à ce beau 
type d'oflicier français — tons ceux qui le connaissent savent 
quelle estime il mérite — que nous avons pris au bord de la 
l 


ee ir pas acceptée, d'avoir toujours entendu mener de front 
] 


ju 
traite pour lui imposer une charge d'imtérét national à 
quelle 11 s'est soumis, 

le général Parlange est allé dans l'Aurès, Il a commencé 
bas nn beau travail de pacitication. I a repris peu à peu 
li confiance des populations qui avaient été trop éloignées de 
Los cadres. Dans une affaire où nous avons éprouvé tant de 
douleur à la lecture des renseignements et à la vue des pho- 
lagraphies que vous connaissez, nous avons trouvé un élé- 
ment de réconfort dans les renseignements et les photogra- 
phies que me montrait le gouverneur général à propos des 
Visites faites dans la région où des harkas ont été constituées 
bar le général Parlange. 

Celle expérience a été également tentée ailleurs: en Oranie 
holamment, après les derniers désordres, on a largement em- 
pioyé le recours à la population locale. 

Quatrième observation : le choix du Gouvernement est et 
demeure, si pénible soit-il parfois, de fournir aux autorités 
responsables tous les moyens qu'elles peuvent demander pour 
protéger l’ordre et essayer de rétablir la paix. Nous n'v avons 
pas failli. Ce n'est pas toujours un devoir très agréable. C'est 
une charge à beaucoup d'égards que d'avoir augmenté dans 
les proportions où nous avons dû le faire les effectifs station- 
nés en Afrique du Nord, qui sont passés de 214.000 hommes 
à 320.000, dont la plus grande partie est aflectée à l'Algérie. 

J'ai déjà dit l'autre jour avec quel regret nous avions dû 
faire appel aux disponibles. Le Gouvernement ne peut pas 
refuser à des hommes responsables du maintien de l'ordre et 
qui ont sa confiance les moyens nécessaires pour empêcher 


x 
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les massacres, pour permettre d'établir une situation à l'abri 
de laquelle les solutions politiques auxquelles nous tenons 
pourront être apphquees. 

Quels que soient notre compréhension et notre esprit de 
libéralisme, nous sommes obliges également d'envisager une 
défense morale contre les tentatives de ceux qui cherchent à 
porter la désagrégation parmi tous ces jeunes qui, dans leur 
immense majorité, répondens à Fappel de la patrie et sont 
prêts à faire les efforts dont on leur explique la signitication 
et la portée. 

Nous ne tolérerons ni des manières de relichement dans cer 
tains organes de commandement civils et nullaires, ni des pro- 
pagandes de l'extérieur qui n'ont pas d'excuse, car il he s'agit 
pas ici d'une conception politique, 1 s'agit d'une œuvre 
de désagrégation du moral et de Ja défense de Ja nation qui 
est inadmissible et qui ne sera pas acceptée, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 
droile.) 

J'aborde maintenant, mesdames, messieurs, un sujet grave 
el pénible, 

On a beaucoup parlé des er 
Sion; on a cité des faits dont la vériication n'est pas ave, 
lous ceux qui connaissent le gouverneur général Soustelle — 


eurs ou des abus de Ja ripres- 


c'est le cas de beau‘oup d'enire vous tous ceux qui ont 
apprécié sa conscience secrupu'euse, sa grande humanité, tous 
ceux-là peuvent-ils douter de sa volonté farouche, comme est 
la nôtre, d'éviter, de proserire tous abus et tous actes de ce 


enre ? 

Plusieurs fois, je puis en faire la contidenve, j'ai reçu 
dans mon cabinet, à son égard et au mien, le reproche inverse : 
on m'a reproché de Ja faiblesse, des instructions juridiques 


trop scrupuleuses qui décourageraient les agents de Ta défense, 
Mais, évidemment, le sang appelle le sang. C'est la triste constae 
tation que des exeinpli S innomitrab] nous indi | 1enil 

Après les atrociiés épouvantables, systématiques, qui ont été 
déchaintes dans les circonstances que vous savez par Îles 
émeuliers, les réactions peuvent-elles toujours être contrôl: ? 


: 


N'imaginez-vous pas déjà qu'il à fallu de gros eifort pour les 


limiter ? 


Le Gouvernement tient à tout prix à éviter ces exvès, ces 
seenes dont on a parlé, I y tient pour plusieurs raisons, dont 
les unes sont Vrarmment sentimentales et ra Hinables car cela 
est l'inverse de la France, mais aussi dans l'intérêt méme 
de notre cause, car c'est aller dans le sens de nos pires advers 


saires, c'est tomber dans le piège qu'ils nous tendent, Que 
» 


cherchent-ils ? 

Les hommes du 29 août n'ont pas cru que, Gas ceti 
ils allaient jeter la France à Ja mer et conquérir l'Algérie 
par la force, Hs ont espéré, ils ont attendu, ils ont provoqué 
le bain de gang, C'est pourquoi is ont donné à leurs actes 
ce caractère d'abominable atrocité que vous con > C7 el sur 
lequel je ne veux pas insister, 


virnér 
journee, 


I faut done tout faire pour réfréner les égarements, quels 
quefois comoréhensibles, de Ja colère et de l'indig lutin car 
c'est sur cela que l'on comple pour creuser un fossé entre 


les populations, pour créer une haine qui ne pourrait pius 
rapidement être apaiste, 

_En réponse, notamment, à une question de M. Viollelte, je 
tiens à affirmer de la facon la plus solennelle que ni le Gous 
vernement, ni Je gouverneur général ne permettent et ne 
permettront, en aucun cas, les représailles collectives où labos 
minable pratique des otages, (Applaudissements au centre et 
sur cerlains bancs à qauche, à droite et à l'ertréme droite.) 

Toutes les enquêtes qui ont été demandées ont ét entreprises 
ou seront faites. 

Je voudrais maintenant aborder le problème de fond que 
pose Ja rébellion, Au-delà de l'aspect technique, si je puis 
dire, du maintien de l’ordre, je crois que nous ne pouvons 
“boutir à des conceplions dans cette affaire que si nous faisons 
tous un effort d'analyse intellectuelle approfondie el très 
honnête. 

Dans Ja rébellion, il y a évidemment, an premier chef, 
l'action et linspiraiion etrangères, Vous connaissez l'action 
des propagandes, M. Bourgés-Maunoury vous à fait hier une 
lecture, il aurait pu vous en faire cent, 

1 y a aussi des instigations plus directes, Tout cela d'ailleurs 
exige de notre part des efforts et des hutiatives, mais c'est 
un autre domaine. 

Cependant, l'action étrangère n'explique pas tout, 

Ici, il faut examiner deux problèmes, d'une part l'accueil de 
la population, d'autre part le recrutement des maquis. 

La population, dans l'ensemble, est fidéle et elle Fa montré, 
J'ai cité, tout à l'heure, l'exemple de l'Oranie, Cependant, 
peut arriver, dans certains cas, que l'accueil rencontré par la 
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rébellion ne soit pas aussi énergiquement hostile qu'il devrait 
Pêtre parce qu'il y à des éléments qui jouent en sa faveur. 
1 y à la peur. Les terroristes savent bien ce qu'ils font. 

1 y a aussi un élément qui, si je puis dire, pourrait étre 
de notre responsabilité mais qui démontre, en mème temps, 
combien la vie était paisible préccdemment dans ces pays 
C'est la sous-administration, la rareté des cadres. Le fait inème 
que les agents de l'administration circulent en automobile au 
heu de le faire par les pistes, à cheval, à conduit à ignorer, 
À abandonner méme, adiministrativement, un certain nombre 
de localites où notre influence est devenue beancoup plus loin- 
laine, I v a eu l'erreur qu'on à commise en laissant s'épuiser 
cet excellent corps d'adiministrateurs cils, D'autres erreurs 
ont été conmmrses dans le recrutement des caids, 

C'est mn ensemble d'éléments sur lesquels il faut compter. 
Mais à cela à faut ajouter un autre facteur, le mécontentement 
latent sui lequel je rex epdrai dans un instant, Ces mêmes élé- 
ments peuvent jouer sur le recrulement des maquis, 

Allons jusqu'au fond de l'analvse: je ne crois pas que dans 
les ponquis 1 n'y ait que des assassins, que des bandits, I y 
a des hommes qui sont égarés, qui sont entrainés, Les meneurs, 
bien sûr, ne se trompent pas. Is savent qu'ils égarent ces 
homme qu'ils leur promettent des choses irréalisables, 





Mais il Y 4 AUSSI chez vertains de ces hommes égarés la 
croyance de répondre à une sorte de ‘susertalion dramatique. 

H faut, prenant cetle considération en face, tenter de ramener 
certains de ces égarés et en tout cas éviter que leurs rangs 


ne s mire ent 

I faut donc attaquer les phénomènes psychologiques et réels 
qui peuvent creer dans cerlaines catégories de la population 
un clément de moindre résistance à la rébellion et ps cer 
las autres un clément d'attraction vers le maquis et vers le 
lerrorisn 

J'ai e-saye d'enquéler sur ce point en parlant avec les meil- 
leurs amis de la population musulmane et le résuilat de lama- 
lvse qu'ils m'ont permis de faire, conduit à chercher dans 
cerlains eléments de Li population algérienne ce que l'on peut 
appeler un complexe de frustration FErclamations à l'extrèeme 


gen 
Le ol he 1 apparent pus, 
qui peut presenter des manifestations très variables, 

Certains éléments de la populalion se considérent comme 
feushreés des possibilités qu'ils auraient de cultiver le sol. 
D'autres se considerent comme frustrés d'une possibilité suf- 
Hisante d'emploi, 1 est certain que beaucoup de jeunes gens, 
beaucoup d'adolescents qui viennent d'obtenir par exemple 
un certilirat d'etudes, se laissent aller au UCsSeSpoir parce qn ils 
ne trouvent pas lermplot qu'ils voudraient occuper, parce qu'ils 
ne trouvent qus lexercice professionnel auquel ils croient que 
justement de ce fuit ils auraient droit. 

IH est certain aussi qu'il y a des états de malaise écono- 
mique dus souvent à Lx misère, au chômage où à l'impression 
que, en tant que producteurs économiques, Ws n'ont pas la 
situation à laquelle 1s pourraient avoir droit dans l'ensemble 
de la collectivité française, 

I va aussi chez certains éléments — je fais là, la somme 
analvthique des renseignements qui m'ont été donnés à leur 
source — Frdée que nous n'avons pas assez fait pour donner 
aux populations algertennes musulmanes le sentiment du plein 
civisine, que dans certains cas ils peuvent avoir l'impression 
d'étre traités comme des citoyens de seconde zone, comme 
des travailleurs au rabais. 

Je dois aller jusqu'au bout de cette analyse car je crois 
qu'elle est très importante pour la délinilion de la politique 
que hous devons suivre à l'égard de ce complexe et tres grave 
probléme algérien. 

J'en viens maintenant à la définition même de la politique 
que je voudrais compléter et présenter à l'Assemblée après 
l'exposé qui lui en à déjà été fait. 

Dans ce problème algérien, il n'y à pas de solution parfaite 
et, d'autre part, à n'y à pas de solution facile; 1 n'y à pas 
non plus une solution nominale, Nous devons évidemment 
employer des mots qui représentent nos idées et nos solutions. 

C'est ainsi que nous avons emplové le mot « intégralion » 
mais nous devons chercher ce qu'il y à dans ce mot « d'inté- 
gralion » et quelle est la politique que nous devons désigner 
par ce terme. En choisissant ee mot « d'intégration », nous reje- 
tons — ceci est sa première conséquence — totalement et vigou- 
reusement deux solutions dont l’une est la sécession et dont 
l'autre serait ee qu'on à appelé l'assimilation. 

Je voudrais d'abord m'expliquer — je veux le faire briéve- 
ment — sur la sécession, La Sécession, sous les formes diffé- 
rentes que l'on peut imaginer, consisterait à donner à l'Algérie 
la contexture nationale qu'elle n'a pas et à chercher à la placer 





en conséquence, d'une façon qne je considérerais comme arti. 
ficielle, dans une position analogue à celle du Maroc où de la 
Tunisie, 

Le Guuvernement estime que cette solution est inacceptable 
pour la France, qu'elle est d'ailleurs inacceptable également 
pour les Français installés en Algérie qui ne veulent à aucun 
ee se trouver dans la situation d'hôtes ou d'étrangers, même 
avorisés, dans un pays qui est Je leur, où ils exisient en 
nombre aussi grand, où ils ont rendu tant de services, où ils 
sont profondément enracinés depuis tant d'années. 

D'ailleurs, le départ des Français serait catastrophique aussi 
bien pour la population française musulmane que pour la popu- 
lation d'origine européenne, étant donné la profonde imbrica- 
lion que j'indiquais tout à l'heure. 

I n'y à pas, entre la France métropolilaine et les territoires 
d'Algérie un système d'échanges économiques où intellectuels 
conune on peut en trouver entre des pays amis et complémen- 
luires. 

I existe véritablement un phénomène analogue à celui de Ja 
circulation du sang dans un même corps. 

Si plus d'un million de Français d'origine métropolitaine 
vivent en Algérie, il existe rgalement un courant constant 
de 40.000 travailleurs algériens dans la métropole où ils bénc- 
tioient du plein droit de s'embaucher et des conditions nor 
males d'existence des travailleurs français, (Interruplions à 
l'extrême qruche.) 

M. Jacques Duclos. Et les allocations familiales ? 

M. le président du conseil. Je vais y venir, monsieur Duelos, 
Ne crovez pas que je veuille éluder un aspect de ce problème, 
Je suis aussi sensible que vous à la condition des travailleurs 
algériens et je proposerai des mesures plus pratiques, plus 
immédiates et moins démagogiques pour y répondre. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


M. Jacques Duclos. Si elles sont satisfaisantes, nous les vote- 


rons,. 


M. le président du conseil. Ces 300.000 travailleurs algériens 
en France font vivre, par des transferts de fonds, un million 
et demi de personnes dans les douars, qui n'ont pas quil 
le territoire algérien. 

Voila également des données que 
qu'ii faut rappeler. 

La sécession, que serait-ce ? Ou bien un Etat arabe où les 
Francais pourraient difficilement accepter de subsister après y 
avoir été des nationaux où bien un Etat complétement détache 
avec deux populations aussi hétérogènes qui n'auraient pas 11 
possbilité de synthèse qu'apporte la métropole, un Etat 
ségrégalif qui irait à toutes les convulsions que vous pouvez 
envisager. k 

Nous rejetons donc la sécession. Cette position est claire et 
formelle de la part du Gouvernement, quelque formule d'ail- 
leurs qu'on lui propose. 

Nous avons également écarté l'idée que l'on à appelée la 
politique d'assimilation. 

Certes, l'assimilation totale est une belle idée, un grani 
rêve. Elle e:t le reflet d'une conception trop universaliste, par- 
fois conforme au génie français. Je crois qu'on aurait peut-etre 
pu l'appliquer à un autre moment. Quoi qu'il en soit, l'assi 
Milation pätit actuellement de deux objections: d'une part, 
la conscience de l'originalité spécifique de la population musul- 
mane; d'autre part, ïe fait qu'elle à été considérée par suite 
de beaucoup de retard comme étant un alibj d’inaction. Par 
conséquent, il faut tourner celle page. 

Nous voulons reconnaitre le caractère national français de 
l'Algérie et n'en reconnaître pas moins des spécificités et des 
parlicularités que nous n'avons rien fait pour détruire et qu au 
contraire nous avons aidées à se maintenir. 

IL faut done écarter également l'idée d'assimilation. € e:t 

urquoi nous avons adoplé ce vocable d'intégration, Mais :l 
Ft voir précisément ce que nous .-devons mettre pratiqur- 
ment derrière ce vocable, car il ne s'agit pas, je le répete, 
d'un mot — plusieurs mots peuvent être employés — : 
s'agit de définir une politique dans tous les domaines ou 
la question se pose, c'est-à-dire dans les domaines économiqu?, 
social, administratif, culturel et politique proprement dits. 

Je ne weux pas faire un exposé de chacune de ces calézorie: 
mais simplement marquer les lignes générales de pensée 11- 
quelles s'arrête le Gouvernement. è s 

En matière économique, nous avons déjà fait un grand eff ri 
Le budget de la métropole en porte le témoignage. Ces etlor:* 
ne sont pas suffisants. Îl est de fait que l'économie de MAI: T° 
doit être modernisée, surtout en vue d'obtenir une mellei 
répartition des revenus et une élévation du niveau de v°. 
revenu moyen de la population des travailleurs algériens m4 
mans. 
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C'est là un des objectifs d'une politique qui répondrait à 


ce nom d'intégration et qui consiste à amener le producteur 


{ nil niqiie algérien à un niveau plus voisin, sinon équn lent 
de celui du producteur d'origine européenme en Algerie ou du 
pi du teur mmétt 1P vita dans a meétrop le : 

Un grand pays ne doit pas celer la vérilé, ni s'en offusquer, 
Ce sont d'ailleurs des chiffres qui existent, Il est exact que 
l'ensemble des revenus de Ja population d'origine musulmar 
n'est guise supérieur à l'eusémble des revenus de la popuia- 

l'origine européenne; il faut dor attirer à \ échelon 
poriICUI e HIVCaUu de vie el augmenter re Pouvoir d'achat 

Pour la, il faut non seulement attendre un @ivean él 
d'investissements, mais il fant anssi que ces investissements 
soient dirigés et distribués de telle sorte qu'ils aboutissent à 

itat que nous voulons prormouvo 

Let a été l'objet de la comuission que l'on appelle 1 com 
! QE Maspet |, qui a fait vs les et proposé un pl 
( lan comporte la progre mi du concours du Trésor pul 

La: te année de 15 milliards pendant <SIX ans avec une stabi- 
] tion à 1 milliards de francs À partir de 19062, 

Ce sont des réalités, Ce sont des choses considérables, mais 
ce sont des choses qu ot 1h CSSAIres, 

La progression af uelle de la pression fiscale en Algérie et 
de la consommation privée des Algériens devra augmenter en 


wvenne de 6,3 p. 100 par an. Les investissetments Sociaux 
evront étre portes après huit ans à un niveau supérieur ue 
Go p. 100 à celui de 1954, 
Je ne veux pas entrer dans des détails, mais il y a là, si 
ais dire, un plan économique qui est social er mêime temps, 
ur son but essentiel n'est pas seulement d'augmenter le 
u des investissements, mais de l'orienter vers l'amého- 
ralion sociale qui est iaidispensable, 
La question économique pose essentiellement deux rubriques, 
dont l'une est l'industrialisation, Vous savez que lindustriali- 
tion de l'Algérie est en retard, notamment en raison de phé- 
Hnenes tels que le prix élevé du courant électrique, Nous 
nmes d'ailleurs en train de meltre au point une péréquation 
de 1energsre, 
Vous savez également par les exposés qui vons ont été faits 
mesures qui ont le plus facilité Ja création d'industries nou- 
\ ls, 
L'autre rubrique est le problème agricole 


M. Maurice Rabier. Me perimellez-vous de vous interrompre ? 
M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Maurice Rabier. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
ir le président du conseil, mais je voudrais particuliérement 
iigner que des tentatives ont été faites en Aïgérie pour son 
industrialisation, 
Nous avons notamment pu voir M, le Président de la Répu- 
blique inaugurer en Orane une fabrique de vaisselle, Mais 
le a élé mise à genoux par le cartel métropolitain, et 
Vient d'ètre vendue, 


M. le président du conseil. Vous avez raison, tmobsieur Rabier, 
d'indiquer des faits de cetle nature, car is sont importants et 
ns devons prendre les mesures nécessaires, (Ærclamations et 

s à l'extrême qaurkhe. 

Je ne sais pas si ce sujet est tellement risille; pour moi je 
le sens pas tel. 

M. Robert Ballanger. Ce Les pas le sujet qui est risible, c'est 

ire mr ponse, 

M. le président du conseil. Au:si j'a cueille avec objectivité 
les renseignements qui me sont donnés par des hommes quali- 
Î “nme M. Rabier, qui représente un département d'Algérie, 
I Va des obstacles isolés où des coalitions d'intéréts s'oppo- 
sant à FPindustrialisaton de l'Algérie, il faudra les Vaincre, 

Mme Madeleine Lzissac. Nou: sommes henrenx de vous l'en- 
tendre dire. 

M. le président du conseil. Pour cela, le meilleur moyen serait 
Que Vous fassiez dans cette Assembiée une grande majorité pour 
Vuncre toutes ces résistances, (Applaudissements au centre et 
à droite el sur cerlains Lans a gauche. — Erclamations à 
lerliôme gauche.) 

Les faits ne sont pas récents. L'Algérie n'était pas plus indus- 
nisee quand il y avait au Gouvernement une majorité poli- 

l que differente. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Puis-je À mon tour vous inter- 
Ernpre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je confirme le Lait qui a été évo- 
{ue par M, Rabier, Une véritable politique de dumping est pra- 


\ 
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tiquée par cerlaines industries francaises chaque fois qne 
LES e de naitre ou de se developper en Algerte ut industrie 
ulrerieni 

Je vous dem le nl r |: sident du cot il quels 
sont les movens que Vi Û à voire dis] | r crnpé- 
«| l exeinple erla x list s fra d À À 
| x reduits en Ale | its qui } unit [ fabri- 
( s{ \ bu ! fl prix 1 i ent d'etre 
réduits ju hi ent méme ou Ù è alert \u ù 

Nous < veuron're cet hstacl ati il 1 a 11S= 
trialisation \ I est bon que vou el 
it \ ‘ Ù | | | t » 
{ l TER wititäit | i à l 1 5 

l ts À he el l ) 

M. le précisont du conseil, Je en e M. X le ces 

F.\ l \ # ‘ l tes 

RE: ro Î | ir 
l | Hontilhes | [l l i its 
pi ( 

} IN I | i t 1 [ | i | L 
{ ] }4 si l } ! t 1h eur 
\ ’ F \é P | À li Ds e 
li} Ù publi ‘| bit 

M. de Moro-Giafiorri., \rli ie 41 du co ju l 

M. le présicent du conseil, Lun miilure avt e ne crois 
pas qu'on puise reprocl U Coin I | ice 1 tè 
[l ll | 4 les ! ] Ù uit Qrait à la 
J te Hotel i !a 1 à CA lon €! li 1, 
à la ' ll lu INeiavu: et du} Less d | ! Uun proc 
larlat gricoie el 1! crabili i it itlon d |’ | l N1- 
il au credut agricole, 

\ 4 t de |! QUE tic j'a : ; | t Fr, ip 
] intes, chogquantes do if joli jh M Viollette 
J'estin {} | oil en ef] Î 1 le pins gra | DT 

s ne at its QU UT | nl fout 
‘ in ‘ par là. Elle it depostres L fau DANREEL el 
par les voter 

Le pi bléme social COIN je Vien ] le d ire L 
dans li mouvan tes probe COoHoHpui En « domaine 
également, 1 faut s'orienter Vers une politique réaliste, I ne 
S agit done pas de tout chang lu jour au lendemain, maus 
ji faut neevVoir Un plan réaliste qui permette d pro peu 
à Peu aux suïilits iluea en les ivanlave ne (3 garant ; 
de salaires dont bénéficrent Wavatleurs de Fa mmétropol 

IE convient de remédier aux anomalies « dithoes cemles tit 011 
été signalées et qui ont trait au <sslemme di illocatio latit 
hales | 

En malicre lHurelle et lee 1 faut Cual MUL t faire 
aboutir les réformes qu Lt el prep t Vou vez qi los 
textes ont été cCialbuwes au uet le | ÉCRIT il le 
langue arabe de méme que conuforimetment au statut ou 
ce qui Concerne la sepal ain du le el d L hat 

Une autre branche est cell 1 INesuri “in rain Ja 
ne Veux pas entrer 1er dans li letun] Vous tir lEZ |! EL 
Hous avons le ja CrCe GeUux pa letr ts algérien QUL thit'ih 
luires, Cela n'eet pas suffisant, 

Un effort plus € nnsidérable est ni saire pour taniæorlher de 
Ja poptiation les échelon itlitiitii-irutiis, ( het ph ui 06 
eux Hiais Plusieurs aulres aCparlterne ile aligerit dot 
d'apri ù les Spectalisth .# la Crealton résélera 1 lispoeti ble 

Nous a 35 His au point d lextes et arrclu | lit res 
pour améliorer et accélérer Place nn «le \isres Hisui 
Inans à 14 fonction publique. Nous avons créé un centre de 
formalion administrative pour les jeunes Musulrna { point 
est {re important. Nou ivol 1 Combe 1 CIE gra 

y a longtemps que l'on promet d'amélion ivces des 
Musulmans à ja fonction publique, Déjà le ; iéral de Gaulle, 
dans soil 1 w)urs de Lonstarit ©, atuthotc it tutti ‘ rrand 
nombre de postes adiministratifs écraient rendus : ibles à 
Ceux qui l uront la { 1j ILE v., Wurmures ar dire) ban: } 
Je m'excu 6, Ines larmes, IDESSIOUTS, SL INON EXpPost pal it 
fastidieux. Yon! ULF RE ! el applau: ement ir cuituins Lans 


a qaue he, au centre et à droité 


Les efforts qui sont exigés du président du conseil, môme par 


les débats parleinentaires, sont parfois assez considérables et 
peuvent rendre mon expression noise intérésss que je le 
désirerais. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de vous demander un 


effort d'attention. (Nouveaux opplaudissements 


ur Les mômes 
bancs.) 


Le nomiæe de Musulmans qui accèdent anx ranvs le plus 
cievés de la fonction publiq le est encore ineuffisant 
Il faut connaître les chiffres pour en juger: dans la caté. 


forie Supérieure, la proportion est de 555 par ral lue 





telle situation ne peul pa; ètre adinise. Dans la seconde cité- 














r e | n est plus normale de t de 
d Î | üppoit à 


‘ tal i i 
t'. | 1 
{ el pro- 
l int 
LE l 
{ . rl 
« l'a ‘ TRE 
Cu l | un 
v! ; 
li 

J probiè rm 
l tant 

| ! 2 
j i e « 
l'A pl 
{ + 

\ : ‘ 
nl " AY 
L 

LI PO à nar 
| à 
Il | | il l'élus 
ñ t t { t I 1 
d : 

‘) ' ’ st ” (} ! elle 
« t t | i ( ! | rénré 
se! { | tionnelles 
au 7 ‘1 nis divers.) 

M, Jean Min)oz. ! ta 

M, le president du consetl. W ll \ “que des Institu- 
Lu 

[A l PA ble 

| l } p cp 

\l j i ici ne parait 
: l 1 1. 

Ce l ‘ pt | ( \lze- 
ru | 15 1! i Î 
qu l Pol il et « 
di: Î A x\! tint 1e facon nnre 
et d ié: pat t éleet en A e, de 
\ « { dem 
(M dive 

| prol es, je ne VEUX ] le 
th 

l | é t tout l ni! ns. d'où au'elles vien- 
n ! à mel terroriste ne serait 
) fi ton à in SIraUn 
à Ù nous voulons dire qar là 
J'ut ’ w. 1 L vi ur \ J} ivoir À npressioni d'étre 
TIR \ de “ile 7zon ce n'est pas lant parce que le 
nor e depui uit désigne lui parait proporlionnellemenat 
lt ” | iurrait per [| que ct députes ne 
sont 1! \ ment choisis par hui, n'ont pas vraiment sa 
{ ft et au ti tit ont nas ses représentants authentiques. 

Si ONE ve principe, nous pouvons construire on 
rén ent | wslitutions politiques spécifiques de l'AI- 
girie 

‘ t ent faut-il maintenant lex IL évoir ? I faut terminer 
l'application du statut parce qu'il ne faut pas laisser une œuvre 
inachesce, ma ! faut également résoudre un certain nombre 


propose pas dès aujourd'hui des 
et detauillées, Il estime que l'AS embliée 
doit le< étudier dans un délui qui doit être rapproché. 

levort aller vers Ja limitation 


Elle devra dévider 1 mou evons 
des pou un vers l'évaution de l'Assemblée algérienne, ou 
ardi lle-ci sous sa forme actuelle, si nous devons pousser 
F ntécration jusqu'à une conception qui comporterait, à certaine 


uivernement gi ral ou <}, At ron- 


td! la ds { L nt 
traire 1 devons malitenir cet organisme, sauf à lui apporter 
le: transformations nécessaires pour le rénover. 

Nous devons également nous prononcer en ce qui concerne 
les deux collives, le régime communal, l'affirmation ou la modi- 
fl n l'aut nie économique cet financière de l'Algérie. 

lu | luivent être prises sur ces points, mais ce sont 
des di us cuil les. Je ne vous propose donc Pas de les 
prenil immédiatement, aujourd'hui, car cela ne me paraît 
gas possible, I vaut mieux mürir davantage nos décisions 
pen lant les semaines nécessaire plutôt que de les pri ndre 
immédiatement, quitté à ne pas pouvoir les appliquer pendant 


quelques temps, comme le fait s'est déjà produit. 
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Eu conclusions le Gouvernement vous propose aujourd'h 
ue % i H )I n 11 quaire rubriques différentes. 

En premier lieu, sur une conceplion générale de notre ] 

Î | lcthue, qui exciut toute idée de séci 
ti Lit il ut di t te 1 sifuüiialln Counusiderec «lu Ur ! 
{ IiuE 1 l | 

| ‘ CRE. 1, et d'a li Sur Ut lain nombre de mesu 
jp qu nil les nn res à court terme: 1 s'agit de l'en- 
seine de relourtmes qu on à af wewlces le plan Soustell 

Je demande que, sans en exagérer l'importance, on ne les 
Jti11 li pas el }e liens à reruil hominage au trava et à Li 
te ( 1 gouverneur genéral Sousleilée qi, malgré 

ù à qui 1 ecomtohahdauient de s 0 Cu} La | Ulis] 

! it le l'ordre, s est quart mmetne ailaché à pré- 
parer des textes, à promouvoir le progrès par des moyens pri- 
{ IMURAIS, 

Evid nine | est parfois plus tentant et peut-êlre aussi nr 
L 4 " e 1 | Ll 1 !, 
| Î | er ues [LITE [ His ati tlOu S, UT Ft uercCt 

leg € ! ta } » \l n » lui ETS Les , nt 
{ it rue”, 1a1S es SOUUIUNS ue CHOC Hé Hit Jus 
lot re { iles ol r ‘olles ‘ol Wwoboisé ne 
Lol} la { à trouver et cel qu on nous fo} è ne sSulil 
i | 1jurti bonnes. 

{ rciorimes que prévoil le p' n Soustelle ont le m 
d'exister, d'être étudiées, de pouvoir être appliquées dès qu'elle 
“ il ss 

[! \ À | tom et re ell z aur ent pa 1 réx lut = 
naures, Aujourd'hui même, elles dérangeront certaines ht 
{ e!! i irieront {uins terets et vous Pouvez s ] 
poser que ceux qui les négligent en les trouvant insuffisan 
veulent, en réalité, les retarder, car elles les dérangent. 

En troisieme Heu, Je Vois pi pose un plan à moven termr 
HE onbre dl TRE prosramime éoonontaue fondé sur li cou In 


du groupe Mas] 
défini et la rélorme agraire complementaire . 
Enfin, en quatrième heu, sur la question des institutions pro 


Uol, le programme administratif que j'u 


prement politiques, } estime que nous devons affirmer je pr 


pe du caractere hbre et déinocraliane des élections et met 


au point, par la procédure qui conviendra au Parlement, ! 

{ Î tu suirrs, poul étre à meme di juger, à mrsure 4 

le statut sera achevé, sur quel point il duit être modilié et &i 

nous vons aller plus avant dans le sens de l'intégration ou, 
1 conti *. Jhain ir le système actuel avec les différer 

| fui di comporte, 


M. Adoïghe Aumeran, Queîle est vatre position, monsicu 


I 1 du nseil, à l'égard du fédéralisme ? 

M. le présidont du conseil. Ma pos tion est Ja suivante: 

Le Len fédéral suppose la création d'une entité aige e 
qui sers t un Elat agerien ou une république digeriehhe, 

Eh bien! malgré le pretige que peut avoir cetle these, 
ne l'adopts Ji, J'estine qu eile est 1 finiment danger 
Si NOUS AVAIIÇUNS lans celle vuie. je ne \us pas l'avant 
que nous pouvons en recueillir par rapport aux solutions € 
je vous propose, Je Vois, par conire, les malentendus qu'ebe 
ut fa suFuIr, 

Je ne doute pas que cerlaines personnes — j'eh connais de 
proche, de ma pensce et dant le sentiment national est ind'<- 


cutable — qui sont f vorables à cette conrs puon, confond 
l'idée d'une institution fédérale avec celle d’une tendan 
fédéraliste. Si nous nous engageons dans ceite voie, nous 
Savous pas où nous aboutirons. 

Le système que je vous propose, sans vous imposer un mot 
plutôt qu'un autre, maintient les caractéristiques spécitique 


de l'Algérie, en s'efforçant de donrer plénitude à Ja condition 
de l'Algérien musulman comme à celle de l'Algérien europrt 


plénitude dans l'ordre économique, dans l'ordre moral, dan 
l'ordre des rapports avec l'administration, dans l'ordre de Ja 
olitique où l'élément important est la liberté, la sincérité, 
le Caractère démocratique des clections. 

Là-dessus nous pouvons bâtir quelque chose, N'allons 7 
quitter un édifice avant d'avoir pu le consolider, car nous 
savons pas où nous irons. (Applaudissements sur ceria 
bancs à qauche. —- Applaudissements au centre el sur quel es 
bancs à droite.) 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs, prolonger davant 
cet exposé, 

I y a peu de jours, dans une enceinte internationale, !{ 
France a Pr connaître, par la voix de M. le président Pa 
avec vigneur et avec rigueur, que les affaires d'Algérie. éla 
purement françaises et que nous n'avions besoin, pour 
traiter, ni de recommandations, ni de conseils, ni de hors 
oftices. C'est une des raisons pour lesquelles le Gouvernement 4 
a cepté que ce débat t'énigige tout de suite, dans le « 
francais, dans le cadre national, alors qu'il avait refu 
débat en dehors du cadre français, dans le cadre inter 
nal. 

Je vons demande d'adop'er une politique qui, dans son 
cipe, ne pourra pas être faussement jnterpréiéte, de 
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demande de rejeter toute idée de sécession, fñûtce — ie le Nous pouvons triomoher de tn 7 e difficile, sit noue 
! : . 
i répèle au général Aumeran — sous Ja foru lune pre \iue savons rester fideles à deux lives ess l'une L est 
1 it l 1 lé ul franca oui i Î t'« Le I hontant | { 1e, 
Je vous demande de rejeter tout ce qui po t e à l'autre, c'eet la f té hu | { Ù çuis 
] réation, soit d'un Etat arabe, soit d'un Etat oui. détacl euro s et im itimans — N ii l vs 
it ségrégatif. Je vous demande di sn \ e disent — chez les plus humh'es, 1 \ travailler 
l la ligne que nous devons suivre et dont tout et à vivre lune dus | 
à e 185 Sraliu luees Si ! * \ ad 3 } ' LE , f { 4, 
: Je sais — qui peut le nier ? — que le disait M. Pierre | et. dans la vie q , de cette frat 18 
( ; CAISIEN à lans ces li ‘UITES it PER li = JMohUVOIs Feu 1 En ! { i | HELL 
: Çix i une popu lon Eur] ie qe } | l ' i vous prop) 
bitants, fortement enracinée, et d'une population : e | ‘ Perm Ni -A Sn nl dé puis- 
s ue huit tilions d'habitants (} 1 tiques ; re “ ': ui 
‘ ét i vablement difficile, le ne pa r, pu Vols l + 
+ pren ell que de l XI le 
ÿ M. Eugène Claudius-Petit, Uie popou \n * qui nou | levous d |. 
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M. le président du conseil, (ii, n1 tue, ent l , ; Î l { dis pis 
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M. Eugène Claudius-Petit. Crovez bien e n'ai pa 


uulé sa mise à mort. (Sourires.) : M. Piorre Garet, Je & 


- M. le président du conseil. On pourra trouver que 1 lu M. le président. la ; ta M.t 3 


sont ternes où quelles n rent pu [BPEAIEE cut de M. Pierre Caret, Ali | | r su? 
t de Ja banalité, ! 
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à | XNTeSSIOoN de ja \ v'onté des pop ilatio fé. n1 ] S M. le président. \ LE { ] | } I la SU qu 
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- | mn t, Ï y a des solutions qui peuvent paraître hril. | i l'He 
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N niet 1 } ; ‘ , , . ! Le 
( une Solution de choc que de renoncer ou de s’en a!ler! 
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jour de M. Ga: 


pour l'adoption de 





&. — RM ïj< pour avis à l'Assemblée de Union française (p. 115), 
5. — lépôt de propositions de loi (p. 5114 

6. — | ®” prop { oe 1 { Î à (] 111 s 

7. — Dépôt e rapports (p. 114). 

8. — Ordre du jour (p. 511 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEÏTER 


La séance est ouverte à vingt-deux heures, 


ms 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verhal de la premiere s'ance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-Verbal est adapté. 


_. 2 ne 
ALGERIE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ta dis- 
cussion des interpellations de MM. Edouard Depreux, Favet, 
Jacques Duclos, Mme Kportisse, MM. Aumeran, de Saivre, di 
Monsabert, Jules Valle, Quilici, de Chambrun, Bendjelloul, 
Fonlupt-Esperaber, Maurice Viollette, sur l'Algérie. 

Cet après-mnlt, FAssemblée à continué la discussion général 
et entendu le président du eonseil. 

l'ersonne ne demande plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de quatre ordres du jour 

Je donne lecture de l'ordre du jour n° { rectifié, dépos 
avee demande de priorité, par M. Gaborit: 

« L'Assemblée naticnale, 

« 1° Réaftirme Fattachement de la France À l'engagement 
solennel contenu dans les articles 1% et 2 du statut de l'Algérie 
ainsi rédigé : 

« L'Algérie constitue un groupe de départements françai 
« Tous les ressortissants de nationalité française des dé! 
tements d'Algérie jouissent sans distinction d'origine, mi d 
religion, des droits attachés à la qualité de citoyens françu 

et sont soumis aux mêmes obligations, » 

« 2° Invite le Gouvernement à poursuivre avec ferme! 
l'œuvre entreprise par lui.en vue de rétablir la sécurité d 
populations en Algérie, de faire disparaître le terrorisme, 
mettre hors d'état de nuire les rebelles, de châtier les 
pables, en veillant à ce qu'en aucun cas ne puisseut €! 
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exercées des représailles collectives, Son activité devra être 
orientée de façon à rétablir rapidement un climat de paix et 
de confiance au sein de Ja communauté franco-musuimane, 

« 3° Invite le Gouvernement à poursuivre avec diligence 
la discussion devant l'Assemblée nationale, et si elle a pu 
en délibérer en temps voulu l'assemblée algérienne, les textes 
de réformes approuvés par lui et dont l'adoption doit conduire 
à une application intégrale et immédiate du statut de 1947 et 
permettre l'accession à la propricté rurale du plus grand nombre 
possible de fellahs. 

« 4° Invite le Gouvernement à mettre en œuvre sans plus 
attendre les projets retenus ou en cours d'étude tendant à 
clever par tous moyens le niveau et la condition de vie des 
populations algériennes, 

« »° Invite le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer dans un délai et par étapes déterminées, 
l'accession des populations algériennes à des avantages socktux 
et salariaux fixés par référence à la situation métropolitaine 
correspondante, 

« G° Approuve la déclaration du Gouvernement, aux termes 
de laquelie il ne tolérera aucune intrusion étrangère dans les 
affaires algériennes qui sont les affaires intérieures de la France 
et l'invite à prendre toutes les mesures de rélorsion utiles à 
l'égard des pays ou des groupes qui inciteraient les populations 
d'Algérie à la rébellion et au meurtre ou se livreraient à des 
propigandes subversives à l'endroit de ces populations ; 

« 7° Invite le Gouvernement à mettre au point avant la fin 
de l'année, avec le concours des élus algériens du premier et 
deuxieme collèges les adaptations et développements à apporter 
aux articles du statut relatifs aux institutions politiques ainsi 
qu'aux régimes législatif, administratif et financier dont sont 
dotés les départements d'Algérie, ces dispositions étant éla- 
borces en vue de rendre plus fraternelle la communauté consti- 
tuée par les différeuts groupes ethniques composant les popu- 
lations de ces départements et à intégrer plus intimement 
encore l'Algérie à la République française tout en respectant 
sa personnalité et son originalité ; 

« 8° Demande qu'il ne soit pas fait obstacle à l'expresston 
d'une vpposilion locale el constructive ; 

« 9° Affirme que le nouveau statut ainsi élaboré, assorti des 
réformes nécessaires, devra être à même de maintenir et de 
promouvoir la solidarité des Européens et des Musulmans dans 
un climat de progrès économique et de justice suciale que 
constituera la charte de l'Algérie; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

L'ordre du jour n° ? déposé par M. Chaban-Delimas avec 
demande de priorité vient d'être recufié et est atisi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que certaines dispositions du statut de l'Algérie, 
notamment celles qui visent l'indépendance du culte imusul- 
Wan, l'enseignement de la langue arabe et la suppression des 
communes mixtes, n'ont pas encore recu application; 

« Considérant qu'avant tout les promesses failes par le légis- 
liteur de 1947 doivent être lenues, 

Considérant d'autre part que l'évolution des faits et des 
eprits commande d'apporter au probléme politique algérien 
des solutions hard'es allant au dela du statut Jui-méme: 

Considérant que l'heure est venue d'assurer définitivement 
et solennellement la présence de l'Algérie dans la commauté 
francaise : 

« 4° Estime nécessaire que le Parlement soit saisi très rapi- 
dement des textes propres à l'application complète du statut; 

« 2° Eetime également nécessaire de proposer, en un ou plu- 
sieurs projets de loi, des mesures tendant à l'intégration écono- 
mtque, sociale et politique de l'Algérie à la métropole, dans des 
délais à fixer, tout en respectant son originalité et ses traditions 
Ces projets devront être déposés avant la fin de l'année après 
avoir consuMé l’ensemble des élus algériens; 

« 3° Constate avec regret que le Gouvernement n'est pas en 
mesure d'appliquer une telle politique, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


M. jacques Chaban-Delmas. C'est au cours de la réunion que 
Vient de tenir mon groupe que nous avons décidé d'ajouter au 
lexle primitif un alinéa constatant que le Gouvernement n'est 
pas en mesure d'appliquer la politique que nous préconisos. 
Wouvements divers.) 


M. le président. Vous aurez d'ailleurs la parole tout à l'heure, 
Pour soutenir votre texte, 

L'ordre du jour n° 3, présenté avec demande de priorité 
rh, Savary et les metmbres du groupe gocialiste, est ainsi 
inetie : 

« L'Assemblée nationale, 

« l'rofundément émue par la situation en Algérie, 





« Estime, qu'outre un effort économique et soc.al considtra- 
blement accru, seule une polilique renouvelée dans ses buts 
et dans ses moyens est de nature à rétablir le calme, à assu- 
rer Ja présence française et à permettre l'évolution déimocra- 
tique des populitions algériennes et que, d'autre part, seront 
Aus deéjouces les maudæuvres et actions extérieures qui s@ 
retournent en fait contre les interéêts qu'elles pretendent scrvir, 

« Rappelle que la mise en échec du projet Flum-Viollette 
en 1996 à amis fin à l'espoir musulman en une politique hon- 
nète d'assihmilation, 

« Rejette une orientation désignée par le mot « intégration » 
qui couvritait une polilique que lon ne veut préciser et que 
l'on ne peut appliquer, 

« Conslate que Le statut de l'Algérie de 1917 n'a été que 
fragimenutairement appliqué et qu'ainsi les populations algé- 
riennes doutent de la valeur de la loi, que les méhodes clec- 
lorales ont amené ces populations à douter aussi de l'efficacité 
des voies d'exsression démocratique pour exprimer leurs aspi- 
rations et désigner leurs représentants, rsquant de les rejeter 
vers la violence comme seul recours, 

« Hostile à 1 violesee qui ne peut conduire qu'à nn antago- 
hisme accru, elle condamne les pratiques du terrorisme et cer- 
laines méthodes dans le rétablissement de l'ordre. 

« Detnande la dissolution de l'Assemblée algérienne et des 
élections hüres pour une Assemblée algérienne nouvelle per- 
wiellant de connaître les vœux de la population et de dégager 
les éléments représentatifs ; ii. 

« Demande l'ouverture. une fois cette assemblée constituée, 
de discussions avec ces éléments représentatifs pour définir les 
moyens €t les étapes vers un but à fixer dans cette libre dis- 
CusSston: régime d'associalion ou régime fédéral ou tout autre 
regime perimellant des rapports contiants entre tous les élé- 
ments de la population algérienne et l'établissement de liens 
durables parce que volontairement consentis entre la France 
et l'Algérie ; 

« Estne que les conditions nécessaires au déroulement nor- 
Dial des élections doivent être préparées : 

« {° l'ur l'application rapide, lovale et entitre du 
appi'calion propre à rétablir la confiance ; 

« 2° Par la prise de contacts immédiats avec les renrtsen- 
tants des diverses tendances des populations de l'Algérie per- 
sonnaltés et partis politiques, sans exclusive, pour les amener 
à coopérer à ce plan et démontrer que la conversation est plus 
efficace que la \ olence, 

« Estime que le Gouvernement n'est pas capable d'annl Ù 
he Solitique n'est pas capable d'appliquer 

« El, en conséquence, lui refuse sa confiance 

« Et, repoussant tonte addition, ) 

« l'asse à l’ordre du jour, »w 

Je donne enfin lecture de l'ordre du jonr n° 4, présenté avee 
demande de priorité, par M. Jacques Duclos, Mine Alice Spur- 
üusse el M, Pierre Favet, au tom du groupe communiste ; 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'il est indispensable de mettre fin. au plus 
vite, à la Jr tique de guerre el de rebressti POUrTSUIVIe 4 initre 
le peuple algérien, dont les aspirations nationales doivent étre 
FeConnures : 

« Kepousse la pol tiq e d'intégration proposée par le 
vernéerment : 

« Flétrit les méthodes fasc'stes de répression collective ins- 
aurvces en Algér.e ar le gouvesneur génér nstigatu 
du @ mrétnemant : sert} nn conerce clone. n 

« LDéclare qu'à cette 
tique de négociat 
de le | 4 
la F 

« L'Assemblée nationale, soucieuse 
condamnant la politique 

« Exige : 

« La cessation des 
répression ; 

« L'abrogation de Ja loi eur l'état d'urgence: 

« La libération des emprisonnés et internés politiques ; 

« La levée des mesures interdisant l'activité des parti 
tiques en Algérie; 

« le re des soldats envoyés en Afri que du Need depuis 
un an et labrogation des mesures de rappel des disponibles 
et de maintien du contingent sous les drapeaux. 

« Souligne que ces mesures sont la € mdition indispensable 
à l'ouverture de n gociations avec les représentants qualifiés 
du peuple algénen. . 

« Précise que ces négociations peuvent s'engager dans l'im- 
médiat avec les délégués des divers partis et mouvements 
nalionaux, des organisations démocratiques, professionnelles et 
culturelles d'Algérie et «rh s ja dissolution de l'assemblée algé- 
rienne, qui ne sg valablement représenter le peuple algérien, 
avec une véritable représentatiun de l'opinion a gérienme, issue 


statut, 


Gou- 


politique doit (tre ubetitute une p j- 
n qui, sur la base de l'ind: pendanre et 
vi lé, Jerat du peuple algérien un ami et un allié de 
d'atteindre 


gouvernementale, 


cel ob} etif et 


'pérati ns milit ires et drs 


mesures de 


poli- 
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d'électons hibres et démocratiques au serutin proportionnel, 
chaque college élant represente selon son importance nuiné- 
rique 

L'Assemblée mat onale proclame que cette politique, seule 

conforme À l'intérêt de la France et fondée eur la reconnais- 
gunce du droit du ju iple algerien À l'indé} ndance, est Ia 
condition première d'une politique d'association au sein d'une 
Vverilabt Uni franeatst 

“ r! t'} pit oruits ad ht l, 

« |? ' ire d | 

La pu ù M. Gaborit, auteur de l'ordre du jour n° 1 


M. Roger Cabosit, We lin imesslernt au terme d'un débat 
vaut, 4 faut ruintenant conclure 


déja bon et souvent 1 epmon 
C'est l'objet de l'ordre du jour que Jai eu l'honneur de dé- 


} 
bo er el «ue devant voudrais tustitier. 


Vous he 

L . 
L'Afrique du Nord à fait l'objet, depuis plusieurs mois, de 
, 


debat iHnportar duticili pour Ja conscience des uns et 
cle utr Celtic qui a trait à l'Algérie, revêt un caractere 
plus suportant re L'est possible, en raison de son aspect 
plu “utmental, du fuit que nos interlocuteurs sont nos amis, 
us col depuis de tone années, du fait que l'Algérie 
fait prart intgrante de la France, qu'elle constitue «es dépar- 
tement EMI Œuue la vie ses CHOVenSs es, chaque jour, 

plus lines il bee à la noire. 
L'émouvant d urs de notre collègue Viollette, qui a eu à 
Connalire, en tant que gouverneur de ve territoire, les difficul- 
herentes à la constitution d'une commmaumanté 


l« prennire il 


frunco-alsériennme à rernth profo vdciment Je cœur des Algé- 


riens et «le metro} sitatis. 
Instruits que nous sommes des récentes expériences faites 
au sujet d'auires territoires de Fnion francaise où sous pro- 


tectorat, notre devoir est de dire au Gouvernement notre 
volonte delibérée de nous opposer aux atermoiements habituels 
pour nous lancer résolument dans la voie des réalisations. 

Notre devoir est de lui dire que, anrés les exposés de M. le 
ministre de linteneur et de M. le president du conseil, qui ont 
fait maitre un grand e-poir, l'Algérie, qui ne se berce plus de 
promesse doit pouvoir compter sur des réalités. 

Mon ordre du jour a la prétention de fixer au Gouvernement 
le cadre de ce: réalisations et, si un délai n'est pas tixé, le 
sens que nous donnons à notre texte est clair: la situation 
exige que nous progressions rapidement 

Les collègues qui se sont suecédé à cette tribune ont déve- 
loppe des Ihèses bien différentes de l'organisation de la com- 
munaute franco-algerienne. 

Nous avons entendu parler 
fédération. 

Aucun cependant n'est allé jusqu'au bout ni pour, ni contre 
l'un où l'autre systéme, D apparait que l'un ou l'autre, souhai- 
table où non, est prématur 

Les uns ont parlé de la suppression de 
mienne, les autres de son renforcement, 

1 v a à bien des hésitations. 

Mais il serait tout de méme anormal que nous nous Jancions 
dans la vote des réformes, des réalisations, sans Savoir où nous 
voulous aller à plus où moins brève échéance et sur quoi nous 
pouvons nous appuyer pour aboutir. 

Or, si une synthèse nous parait difficile, il semble cependant 


d'intégration, d'ass'milation, de 


ilgé- 
a - 


l'assemblée 


que hous puissions nous imeltre facilement d'accord sur les 
arlicles 1% et 2 du statut de l'Algérie que nous avons volé 


en 19447, et qui stipulent que l'Algérie est un groupe de départe- 
Wenls français, (Murmures à gauche.) 

Nous pouvons nous y engager comme nous y engageait hier 
M. le munistre de l'intérieur Jui-méême, 

Rester fidèles à Ia lettre et à l'esprit, c'est mettre en œuvre 
tout ce qui est en notre pouvoir pour son application en sou- 
tenant, je dirai mème, en m'excusant: en Les elant le Gou- 
vernemei 

Dans les graves circonstances que connaît actuellement l'Algé- 
re, la politique du Gouvernement à l'égard de celle grande pro- 
vince francuse doit revétir deux aspet ts essentiels: rélablis- 
serment de londre, d'une part, progrès social, économique et 
culturel, d'autre part, dans le cadre d'un vigoureux effort de 
rénovalion institutionnel qui doit ahoutir, dans tous les domai- 
nes, à rendre plus étroits les hens indissolubles qui unissent 
l'Algérie à la France, 

Dans la tiche si lourde et si pressante qu'il doit accomphr 
pour le rotablissement de la paix sociale et de la sécurité de 
toutes les populations en Algisie, le Gouvernement doit pou- 


soir cotmpler sur l'appui le plus large du Parlement. Il s agit 
là d'un devoir impreseriptible de l'Etat, qui ne saurait accepter, 
sans foriaire à sa Inission, les tentatives de sécession, ni tolé- 
rer des actes de terrorisme contre des citoyens francais, qu'ils 
suient de souche européenne ou d'origine musulmane, 





Est-il besoin de dire que la lecture de lettres ou les déclara- 
tions faites à celte tribune nous ont profondément émus, d'où 
qu'elles viennent ? 

Mais l'Assemblée nationale souveraine demande instamment 
au Gouvernement de veiller à ce que les forces militaires et 
civiles, auxquelles est confié le rétablissemeut de l'ordre publie 
en Algérie, exercent leur action dans le respect des lois et 
des principes de justice et d'humanité qui ont toujours ins- 
pré l'idéal de la République française. 

Elle demande que soit exclu de l'action répressive tout acte 
qui pourrait avoir le caractère de représailles contre des popu- 
lalions inaocentes et elle attend du Gouvernement de prenne, 
à cet égard, contre les autorités responsables de tels actes, s'il 
vient à en être commis, des sanctions exemplaires immédiates 
accompagnées de poursuites jud'ciaires. 

Dans l'épreuve douloureuse où elle est engagée en Algérie, 
la France doit certes montrer sa force sans défaillasice, mais 
elle ne saurait cependant laisser atteindre, à la face du monde, 
le noble idéal de justice, de fraternité et de générosité qui l'a 
toujours caractérisée et qui ne doit cesser d'inspirer sa volonté, 
eu Algérie, comme dans tous les territoires qui appartiennent 
à notre communauté nationale, 

En mème temps qu'il poursuivra l'œuvre nécessaire de pacifi- 
cation dans les régions troublées d'Algérie, le Gouvernement 
doit engager un vaste programme de rénovation, doat l'objectif 
est de relever le niveau de vie des populations algériennes, de 
leur assurer de meilleures conditions d'existence, de les pro- 
mouvoir à un stade de progrès économique, social et eulurel 
qui doit permettre à l'ensemble des citovens français d'Algérie, 
qu'ils soient de souche européenne ou d'origine musulmane, 
de bénéficier de la plénitude des droits politiques et civiques 
que comporte la citoyenneté francaise et de remplir les ob'iga- 
tions qu'entraine leur appartenance à Ja patrie commune. 

L'Assemblée nationale a enregistré à cet égard les déclara- 
tions du Gouvernement et elle attend de celui-ci qu'il poursuivre 
avec toute la vigueur nécessaire la mise en œuvre des projels 
de réforme dont 1 a entrepris la réalisation, qu'il là suisisse 
rapidement de celles d'entre ciles qui relèvent du législatif. 
File souhaite vivement que soit connu au plus tôt l'avis de 
l'Assemblée aigérienne sur les projets de réforme du Gouver- 
nement qui lui ont été soumis par le gouverneur général Sous- 
telle et dont l'ensemble répond, pour une large part, aux 
aspirations des masses musulmanes françaises et aux vues 
maintes fois formuites par les élus algériens, en particulier 
par ceux du deuxième collège. 

“elle politique de rénovation sur laquelle le Parlement et 
appelé à se prononcer trouve son expression dans les divers 
projeis qui seront prochainement déposés concernant, notaim- 
ment, la réorganisation territoriale dont le Parlement à poss 
la premicre pierre eu votant la loi du 7 août 1955 instituant 
le département de Bône et qui sera poursuivie avec la création 
de deux nouveaux départements algériens; la refonte du régime 
communal par la suppression des communes mixtes; lamélo- 
ration accélérée de la situation économ'que et sociale, dans le 
cadre d'un vaste programme d'équipement, par la moderni- 
sation du régime foncier et Ja réalisotion d'une véritable expan- 
sion rurale ouvrant plus largement l'accès de la propriété de 
la terre aux paysans musulmans et offrant à ceux-<i, grüce 
à une refonte du crédit agricole, les movens de modernisation 
nécessaires en même temps que la fin de certaines iniquités 
de caractère traditionnel tei l'actuel régime du métayage cou- 
lumier. 

Ce programme vise encore, d'une part, à développer l'effort 
de scolarisation, à ouvrir plus largement Ja fonction publique, 
à tous les degrés d'emploi, aux citoyens français musulmans 
et, d'autre part, grâce à la ertation d'un ofiice de la main- 
d'œuvre en Algérie et à un ensemble de mesures qui en pro- 
longeront l'action en métropole, à réaliser dans toute la mesure 
du possible le plein emploi du potentiel humain de l'Algérie 
dans le respect des lois sociales de la République. 

Le larlement ne doit pas cependant se dissimuler qu'il lui 
faudra, pour marquer sa résolution de soutenir l'action du 
Gouvernement, non seulement se prononcer sur les projets de 
textes qui seront soumis prochainement à ses délibération, 
ais aussi, dans le cadre des prochains budgets d'investisse- 
ments, déterminer des moyens financiers importants, destine 
à la réalisation de cette politique de rénovation qui ne peut 
se concevoir sans l'aide croissante de la or 0° + 

C'est en développant ainsi, sur ces divers plans, cette poli- 
tique de rénovation que le Parlement et le Gouvernement afiir- 
meront leur volonté de promouvoir l'ensemble des ciluvens 
français d'Algérie à leur pleine capacité politique et civique, 
selon les conditions qui furent solennellement définies ps 
les articles 1 et 2 du statut organique de l'Algérie, du 20 sc? 
tembre 1947. ; es 

Ken que ce statut, qui s'est inspiré du double souei d'inté- 
gration et de large décentralisation, soit encore riche de virus 
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lité, on ne saurait cependant considérer qu'il n'appelle pas 
de nouveaux développements, ni certaines retouches, C'est à 
antir de cette base institutionnelle fondamentale qu'il va 
Eloi franchir de nouvelles étapes, Chacune de ces élapes 
nouvelles dont le rythme sera accéléré doit contribuer à sceller 
lus intimement et pour toujours au corps et à l'âme de la 

‘rance sa grande province algérienne dans une inèême commu- 
nauté fraternelle. 

Mais une telle perspective ne saurait cependant méconnaître 
les vocations originales ni la personnalité de l'Algérie, Elle 
appelle, dans le cadre d'un statut rénové, les plus larges fran- 
chises, celles que lui ont fait mériter sa fidélité à la patrie 
commune et les sacrifices de ses 1ils à la libération de la 
France. 

Aussi bien, est-ce à bon droit que le Gouvernement de Ja 
République ne peut tolérer aucune intrusion étrangère dans ses 
affaires intérieures. 

Nous en avons assez du feu croisé des radios étrangères, 
de leurs fausses nouvelles qui n'ont qu'un seul but: la désin- 
tégration de la communauté franco-musu!mane ! 

Nous répudions leur ingérence et leurs faux dilemmes, Nous 
rejetons leurs conseils et les invitons à mettre d'abord leurs 
populations au niveau intellectuel et social des nôtres, (4 pplau- 
dissements.) 

L'Assemblée nationale souveraine se doit, à cet égard, de 
s'associer à Ja protestation solennelle que le Gouvernement a 
élevée devant l'assemblée générale des Nations Unies et elle 
approuve par avance toutes les mesures de rétorsion que celui-ci 
pourrait être conduit à prendre pour ramener à plus de com- 
préhension les pays étrangers qui tenteraient de compromettre, 
par leurs interventions indécentes, l'action de la France en 
Algérie, 

lel'es sont, mes chers collègues, les brèves explications 
que je tenais à vous donner sur le sens de lordre du jour 
que j'ai déposé et que vous avez si Imal écoulées, (Sourires.) 

Je demande au Gouvernement de s'engager sans réserves, 
Nous avons dépassé le stade des hésitations et des atermoie- 
ments. Nous devons aborder Faelion féconde et résolue, Dans 
le difticile réglement des problèmes d'Afrique du Nord, nous 
avons évoqué, à maintes reprises, la raison eartésienne, C'est 
maintenant le cœur de l'Algérie et de la France qu'il faut faire 
vibrer, (Applaudissements Sur certains bancs à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. (Applaudis- 
sements à l'ertiême droite.) 


M. Jacques Chaban-Delsmas. Mes chers collègues, l'ordre dun 
jour que j'ai eu l'honneur de depôser au noin de mes amis 
appelle deux séries d'explications, Fupe portant sur le choix 
d'une politique algérienne, lFautre concernant l'atüitude adop- 
tee à l'égard du Gouvernement, 

Sur le choix d'une politique algérienne, notre ordre du jour 
s'inspire du plan dressé par le gouverneur général Jacques 
Soustelle, adopté par M. le ministre de l'intérieur, et accepté, 
semble-t3l, par le Gouvernement tout entier, 

Le mérite essentiel de ce plan, dont le soutien est à l'hon- 
neur de M. le ministre de l'intérieur, est que son adoption et 
sa Imise en œuvre sont destinés à mettre fin à l'unmmolnlisme 
el au conservatisime dont la France, les territoires d'outre-mer 
el les populations de ces terriloires recueillent aujourd'hui les 
fruits amers, 

Ce mérite, il faut le dire, revient au gouverneur général 
Soustelle en premier lieu, (Mouvements divers au centre el à 
droile.\.., 

Ce mérite, dis-je, revient en premier lieu au gouverneur 
géncral Soustelle qui à déployé, depuis le début de l'année, 
tant en Algérie qu'à Paris — et je pense que tout homme de 
bonne foi sur ces bancs ne peut le nier — une activité à la 
fois intense et rationnelle faite d'une probité intellectuelle 
enticre et d'une générosité d'esprit et de cœur que nul ne 
conteste, (Applaudissements à l'ertrème droile.) 

Aussi sommes-nous très sensibles au témoignage d'un tel 
homme. 

La question est de savoir si l'on veut que l'Algérie reste 
francaise, 

La sécession serait un désastre pour l'Algérie et pour sa 
opulalion, musulmane ou non, Quant à la France, coupée de 
‘Afrique, refoulée au Nord de la Méditerranée, ce serait, non 
plus le commencement, mais l'achèvement d'une décadence 
Wrémédiable et la disparition définitive de notre pays du 
concert des grandes puissances. Ce serait naturellement aussi 
un amoindrissement très vite intolérable pour l'économie 
Métropolitaine et pour sa population: disons un chômeur sur 
trois où quatre travailleurs, au minimum, 

Certains caressent l'idée d'un Etat algérien distinct qui 
serait ratlaché à la France par des liens à déterminer, 





Une telle position, dans l'état actuel du monde et de l'Afri- 
que du Nord, risque fort de se réveler chimérique. 

Une fois amorcee, l'application d'une telle formule irait très 
vite à un terme catastrophique, en brûlant si l'on peut dire 
les étapes; ce terme serait la separation complete, 

De plus, et toujours dans Flelat actuel des choses, cette 
position fournirait aux fellagha une telle satisfaction de prin- 
cipe que la population y -errait leur victoire et alors, n'en 
doutez pas, mes chers coilegues, commencerait en Algérie ce 
ralliement massif par peur des représailles dont cerlaims exeru- 
ples cruels et récents nous ont fut connaître le terme fatal. 

Ce mouvement fellagha, on le sait, recoit ses ordres, ses 
instructions et même ses instructeurs du Caire et, sur place, 
il agit en laison étroite avec Je parti communiste, là où existe 
ce dernier, 

L'action terroriste est destinée à démontrer que le fanatisme 
sauvage des gens du Front de Hleralion nationale exclut toute 
solution autre que la Sécession, 

Le meurtre à Constantine, le 20 août, de M. Abbas. nationae 
liste fédéraliste comme son oncie, M, Ferhat Abbas, le prouve, 
ädinst que l'ordre d'assassiner notre collégue socialiste, M. Bone 
bahined, trouvé sur l'un des tueurs abattus, 

Il ne saurait étre question, mes chers collègues, d'abandonner 
les populations à cette fureur meurtrière, 

Les forces armées ont réagi e! devront poursuivre une action 
dont nous savons que, orientée par le gouverneur général, elle 
ne risque pas de confondre répression totale et nécessaire avec 
des représailles collectives inadimissibles, 

Mais les populations musulmanes se dressent aussi contre 
ces fanatiques, Elles ont demandé des armes qui leur ont été 
fournies, Aujourd'hui, par exemple, les Chaoutas de l'Aurés 
contribuent à la pacilication de leurs montagnes, 

Imunense, l'acbon de la France en Algerie est cependant 
incomplete, Depuis trente ans environ, elie à « U ue sure 
le développement démographique, 

Pr puis cette date le sort de chaque habitant de l'Aleér e 
le s'améliorer chaque année pour décroitre ensuite, 
ce qui est à l'inverse du progrès necessaire, 

Le plan Maspétiol recommande les moyens de redressement 
nécessaires, I constitue une base d'évaluation et d'action qui 
doit être retenue, La politique d'assimilation, qui avait 616 
mürement étudiée il y a plus de KO ans et, depuis, si incomplée 
tement apphquee, I 4 Jus uffi. 


A cesse 


Une autre politique doit done être définie jusque dans ses 
détails d'appheation, puis adoptée et appliquée, sans aucun 
de ces arrêts, sans aucun de ces retours jui rendent toute poli- 
tique, fût-elle la meilleure, sans effet, 

Celle étude est à mener en collaboration étroile avec les 
éléments locaux les plus récilement représentatifs; mais il 
het pas pu-sible u attendre davantase pour Colnthtehecer 
d'agir. 

L'immobilisme a déja fait trop de ravages, Aussi pensons-nous 
que, dans Tlimaimédiat, Fintégration progresse doit être 
idoptée. Elle conduit à l'extension à l'Algérie des règles poli 
liques, économiques et sociales de Ja mu lropole, tout en conser. 
vant à la société musulmane ses insütutions juridiques parti- 
culières et en Jui garantissant ses caractères originaux dans 
les domaines culturel, linguistique et religieux, 

De telles bases d'une communauté fronco-algérienne ne ris- 
quent pas d'etre retenues à tort comme fondements d'etude 
des futures institutions, surtout si elles sont assorties aussitot 
que possible d'élections réellement libres, 

De plus, dans le plan qui nous est soumis, figure précisément 
une action jtmmédiate con<üiüiée par lappheation complete 
du statut de 1947 et de réformes allant largement au dela de 
ce statut, Parmi ces réformes qui doivent intervenir avant 
la fin de l'année, sous peine d'une duperie tragique et qui, 
toutes, visent à la transformation du sort trop souvent épou- 
vantable des fellahs, se détache une réforme agraire dont 
l'objet est de procéder à une véritable colonisation de FAlgérie 
par les musulinans eux-mêmes, (£Erclamations à l'ertréme 
gauche.) 

I ne s’agit pas seulement de lotir et de distribuer des 
terres, 1nais de fournir aux paysans des premiers moyens 
de les travailler, sous forme de matériel, de cheptel, d'en- 
grais, ete. 

Beaucoup de réformes agraires, dans divers pays, ont 
échoué du seul fait que les paysans disposaient Den de 
terres, enfin, 1nais n'avaient pas les moyens de les cultiver. 

La caisse d'expansion et de modernisation aura précisé. 
ment pour but de remédier à cet inconvénient dirimant et de 
créer une paysannerie stable et capable de subvenir aux 
besoins alimentaires d'une partie notable de la population, 
Notre opinion est trés ferme sur la nécessité de s'engager dans 
celle action immédiate. 
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En ce qui concerne un avenir plus lointain, il convient 
d'éclairer davantage Ta notion d'intégration progressive et 


dévolu! tout en raison des querelles de mots qui se sont 
déja élevées à sun sujet et qui risquent, suit de marquer 
de (l eTLeLL es profonde . suit. at contraire de susciter des 
Upper ini factice Ces querelles surtout sémantique sont 
d'autant plus aiguës et d'autant plus vaines qu'a part l'assi- 
milation, ni l'intégration définie actuellement par les premiers 


qu'on ATEITE: propre hi s olutions 


“mn lation h ont “t 


dutées d'un contenu 


Si ous pénictre un instant dans Ja querelle des mofs, 
€ est pour y faire deux observations, Nous sommes fédéralistes, 
con he date pas d'iuer! C'était dejà vrai à Brazzavilke, Mais, 


à l'heure luelle, les solutions fédcralistes sont impraticables, 
CAF di Fami ti Faith deux elements conslitutefs. D'abord, 
lu passthuilé conmttutionnelle, Je n'y insiste pas, Cest la 
revision de Parlcle S de la Constitution qui pourra l'ouvrir. 

Ensuite un élement fédérateur puissant, attirant comme 
veut Le foire un aimant est-a-drre, À Paris, l'autorité de 

Elut et la staluhé du pouvoir saus Jesquelles l'Etat re pu- 
blicaim n'exist que sur le paper, 

J ijoute qu l'intégr illon, envisarce sous une forme évo- 
Bulive, ne ferme pas La porte à d'autres solutions pour l'avenir. 
Par exemple, d'un point de vue fedéralhiste, on ne fédère pas, 
si | e dr n pot de fer et un pot de terre, sauf à risquer 
de londer dan un fedéralisune cnmonflanmt le jure « olomialisme 
el servant iatutenr une miégalhté fondamentale de condition 


entre les elements fedére 


toujours sur la querelle de mots, 


de ne pis considérer 


La dl UN te tre obsers iti "i 
es qu mous devons men prendre are 


les mot Cuiemment prat lappott à nous, à ce que nous y met- 
tunis hi \i-s) él suri Î par raph rt aux A lure rIenIs, à la 
popuil then algerienne 1 ce quelle est sus ephbie de mettre 
ua ii RL il Er ViMis 

Ausi, lintes ION progress ve, évolutive, pour nons terme 
d'actron vonmédiate et d'exploration d'un avenir hhéral. doit-ælle 
etre ecdilire, paccisee rapidement, dans ses conséquences éga- 
Llaires de tous or pour qu'à leprenve des faits, c est-à- 
dire de certonn possintiies matérielles insurmontables, par 


exe] pour legalisation totale du sort de chaque Algérien 
el il dique ineltropoltoun, talent e tuéine pendant un temps 
(PT en tesulte } dans l'esprit des \Mgériens, le senti- 
ment ai ete bertu inc fois de plus et, par conséquent, 
la volonté de : inpre avec une mélrop l d cevanie, 

Au b { li t ist tions, | integral A propr ét per- 
met don: à la fo l'engager une aclion immédiate qui n'a 
que trop lardé, d'étudier le léveloppements prochains et de 
rendre } ble, dans laver, le recours à des oies actuel- 
ln hi Lip} iles, 

Du midili mes hers lègue s, repousser celle 
forme d'intégration proposée ai wd'hui serait uu geste d'une 
extrémg gravité, Ce serail signifier à l'Algér'e, et spécialement 
aux Algériens musulmans, que la France se replie sur elle- 


méme et renonce à <a mission, Dans l'immédiat, cela provo- 
querait, à n'en pas douter, une exaspération de la crise algé- 
vienne, pent-être le départ de tef haut fonctionnaire et un 
vide redoutable 

Mais, quel que soit le choix final d'une politique a'gérienne, 
quels que soient ausst les mots employées, toute attitude autre 
| mi l'abandon exigera des sacriices de toute natnee de la part 
de La nation. Li doit être mise en lumière une vérité élémen- 
laire qui ne peut plus ètre méconnue. 

La France ne subsistera outre-mer, sous quelque forme que 
ce soit, elle ne poursuivra sa mission que si, par un sursaut 
natsmal, elle dévide de se ressarir, . 

Or, ce sursaut national, il dépend de Paris, dn Gouvernement, 
du l'ariement, de l'Assemblée d'abord, de les susciter, I n'est 
ee possible que ies partis nationaux demeurent divisés sur 
a politique à faire en Algérie, en Afrique dn Nord et dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, (Apmlaudissements à 
l'ertréme droite. — Mouvements divers à droite et au centre.) 

Pendant sept ans, mes chers collègues — et si je vous parle 
avec une certaine émotion, vons comprenez que c'est aussi 
avec une conviction totale — la France a fait les frais de l'ab- 
sence d'un acconml suffisamment large sur un problème vital, 
celui de l'Indochine. 

UN n'est pe supportable qu'une seule des grandes formations 
pour qui le patriotisme nest pas un vain mot demeure en 
dehors d'un accord sur ce qui constitue l'avenir mème du pays. 

Chez les Anglo-Saxons, lorsque se pose un problème de cette 


ampleur, généralement pour ce qui touche précisément à l'exis- 
tence extérieure de Ia nation. 

M, Auguste Joubert. Les ministres ne quittent pas le Gou- 
vérnouethit, 





M. Jacques Chaban-Deilmas. … on établit une politique bipar- 
tisane qui revient à Ss'accorder sur l'action et à neutraliser Je 
sujet dans les controverses électorales. 

l'our nous, cette tâche est plus difticile, car le nombre des 
formations politiques depasse largement deux où trois, inais 
son accomplissement est iuut aussi necessaire, 

Le débat sur le Maroc, malgré une confusion à laquelle le 
dernier scrulin n'a pas entiérement mis fin, à montré qu'à 
condition de ne pas étre étudié dans la fièvre de l'action 
parlementare un tel accord pourrait certunement être obtenu 
sur une politique d'évolution ne comportant mi l'abandon, mi 
L'immobihseme, 

C'est À nous, mes chers collègues, de préparer nos esprits 
à agir ainsi apidement avant qu'il ne soit Wop lard, de telle 
mantère que ceux qui ont l'affreuse habitude de travailler à la 
décomposition de la nation ‘Mouvements divers) se trouvent 
seuls, isolés, séparés pour l'ace omplissement de leur horrible 
dessein, Sinon, aucune politique si bien inspirée soit-elle ne 
sera applicable; on continvera d'en changer on de ne pas en 
choisir, sinon, c'en sera fait de l'avenir de la France et des 
populations d'outre-mer. 

Seul, monsieur le président du conseil, un gouvernement 
reposant sur un tel contrat, sur un tel accord peut tenter ce 
redressement que chacun sent nécessane, et chaque jour plus 
difficile, 

Vous comprendrez aisément, monsieur le président du 
conses, que, dans ces conditions, et pour ces considérations 
surgres vrannent de la profondeur de notre conviction et de 
notre foi dans l'avenir de la République francaise, notre groupe 
ne puisse vous accorder sa confiance, ainsi que vous le derman- 
dez à l'Assemblée, (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Exclamations au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Qu'er pense M. Soustelle ? 
M. le président. La parole est à M. Depreux pour sontenir 


l'ordre du jour présenté par M. Savary et les metres du 
groupe soculiste, (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, mes amis et moi 
avons toujours pensé que, dans un régime de démocratie 
parlementaire, l'opposition elle-même avait une grande respon- 
sabilité, Les coups qu'elle peut porter au Gouvernement et à 
la majorité, aussi vigoureux qu'ils soient, ne doivent jamais 
atteindre la nation. 

Cela est plus vrai dans ce débat fondamental sur l'Algérie, 
dont dépend l'avenir de la France elle-même, que dans tout 
autre debat, 

Je me félicite de la parfaite tenne des interventions de mes 
amis MM. Benbahmed, Lapie et Rabier. Tous y ont quelque 
ruérite, notre ami Benbahimed, personne me le contestera, tout 
particulièrement, (Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre et à droile.) 

Je voudrais qu'il soit bien entendu, non pas tellement pour 
cette enceinte que pour l'opinion internationale, que la diseus- 
sion qui peut nous séparer réside dans la meilleure manitre 
de maintenir la légitime et bienfaisante présence française en 
Algérie. (Applaudissements à gauche.) 

I faut que l'on sache partout que l'opposition, de mème que 
la majorité, considére le vote de l'Organisation des Nations 
Unies sur celle question à Ja fois comme une injustice 
et comme une faute politique majeure. (Applaudissements 4 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je voudrais apporter un témoignage. Avec un certain nombre 
de nos collègues, appartenant à toutes les famiiles spirituelles 
françaises, je me trouvais, il y a quelques jours, en Russie. 

M. Sehmittlein a demandé à M. Khrouchtchev et an maréchal 
Bouiganine ce qu'ils pensaient des émissions de Radio Budapest 
hostiles à la France, 

Comme il était facile de le prévoir, M. Khrouchtehev a répondu 
que la Hongrie était libre et indépendante. (/tres.) 

Je vous demande de ne pas rire, car cette question est très 
grave pour la France, 

… Qu'elle n'était pas un satellite de l'E, R. S. S., que, par 
conséquent, l'U. R. $. S, n'avait rien à voir avec la politique de 
la Hongrie, mais qu'il considérait Je problème de l'Afrique du 
Nord comme un problème français. M. Khrouechtchev à meme 
ajouté: « Vous avez des diplomates; si vous pensez que nes 
bons offices peuvent être utiles à l'égard de la Hongrie, nous 
vous Jes offrons, » 

Je sais bien que M. Khrouchtehey avait précisé qu'il était 
secrétaire du parti et qu'il était, par conséquent, plus indé- 
pendant pour parler que s'il était membre du Gouvernement 
car, aujourd'hui, il n'existe pas la mème confusion de pouvuiis 
qu'aupuravaul 
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Mais le maréchal Poulganine — tous mes collègues. quelles 
que soient leurs opinions, sont prêts à le confirmer à dit 
Je suis d'accord, sur tous les points, avec ce qui a clé déclaré 


pat M. Khrouchtrhev, » 
{ droite. On l'a bien vu à l'O. NX. U. 


M. Edouard Depreux, Je tions à apporter se fémoisoave du 
lérét de Ja France, par-delà toutes | 


es prises et en dehors de toutes les trovet entre ] 
couvernement et l'opposition. 

M. Guy Petit. Cet pourquoi les Russes vendent des arm 

l'Egypte: 

M. Edouard Depreux. Jo joute « le Neu York Times, dans un 

ucle en date du à octobre à « rs «a L'O: EN. EL ha pas à 

miimiscer Gans ce qui est, de toute ’ un probléme 
ieur de Là France, Dans tout: | hours ait ’ 

Hiats-Unis ont joué un rôle curieux, 

Sur la question de Chypre, nous avons, non seulement 
épauié les Anglais, mais nous avons encore consetilé à nos 
\ s d'Amérique laline d'agir de même. 

Sur la question plus importante d'Algérie, larmba<sadeur 


Lodge s'est contenté de prononcer un discours assez tiède en 

f ir de la Fran et nous n'avons pas fait, que je sache, le 

moindre gesle pour perSu der nos anis de voler avec nous, 

Nous nous trouvons actuellement génés avet nos üamms Fran- 
IS SANS avoir rien gagné, » 


Je sais — on l'a dit et on à eu raison — que beaucoup 
ce eliseurs peuvent ètre trés vValiblement invités à balaver 
devant Jeui Propre poric el nous h'avons aucune Jecon à rece- 


voir de leur part. 

Mais la France à, un devoir, envers elle tiétue, celui de faire 
uieux encore qu'elle n'a fait jusqu'à présent et de définir une 

tique capabie de maintenir — ainsi que Je l'ai souligné — 
la légitime prisence française en Algérie. 

la politique gouvernementale me nous parait pas remplir 
ces conditions. A chaque débat, nous trouvons, en effet, hélas! 
une situation plus détériorée, 

Monsieur le ministre de l'intérieur, relisez vos précédentes 
déclarations que nous  jugions empreintes d'un optimisme 
excessif, Nous regreltons d'avoir eu raison de ne pas partager 
{ optimisme. C'est peut-être la meilleure preuve que Ja poli- 
que suivie jusqu'à présent n'est pas la politique efflace pour 
umener Ja détente en Algérie entre les différents éléments de 
la population. 

Le mot d'intégration, permettez-moi de vous le dire, mes 
chers collègues, surtout après les deux discours de M. le ministre 
de l'intérieur et de M. le président du conseil, ne nous parait 
de nature À soulever l'enthousiasme ni des électeurs du 
premier collège ni des électeurs du deuxième collège, 

Qu'importe, monsieur le ministre de l'intérieur, que vous 
L'en avez été mi le père ni le parrain! 

Vous avez declaré — j'ai écrit sous votre dictée — que vous 
l'aviez emplové « faute d'avoir trouvé une formule meilleure »., 

Mais dites-moi, nne formule était-elle donc absolument indis- 
pensable ? L'essentiel n'estal pas, par-dela léliquette et par- 

le flacon, le contenu même ? (Applaudissements à qauche.) 

M. le président du conseil nous à surtout donné une définition 
doublement et mème triplement régative 

I nous à dit: « L'intégration ce n'est ni la sécession » — 
lue personne, je pense ne préconise — « ni l'assimilation », 
puis, sur interpellation du général Aumeran, il a précisé: « Ce 

est pas davantage le fédéralisine », 

Je me suis reporté au Petit Larousse, puis au grand, pour 
Voir si j'aurais quelque lumière sur l'intégration. J'ai eu Ja 
déception de lire dans le Petit Larousse: « Algérie: principale 
colunie de la France », (Sourires, } 

Je crois que vous pourrez tout de même dire aux éditeurs 
du Larousse qu'ils sont de rudes adversaires de l'intégration et 
Qu'il faudrait vraiment cesser ces plaisanteries pérumées qui 
pourraient faire croire que tous ces beaux mots ne corres- 
pondent à rien. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Le Larousse n'est pas 
hationatisé ! 


M. Edouard Depreux. Je vous ai simplement demandé d'in- 
tervenir. 

Ne pensez-vous pas qu'il serait plus sage d'appliquer d'abord 
des réformes ? I sera toujours temps, ensuite, de les faire entrer 
dans un cadre doctrinal, même si notre passion cartésienne 
est pas immédiatement satisfaite. 

Assimilation ? Association ? Intégration ? Fédéralisme ? C'est 
la vie et la vie seule qui nous départagera. 

Ce sont les faits qui, finalement, rendront leur verdict sou- 
Vérain. 

Une doctrine ne sort pas toute armée, telle Minerve, du cer- 
Veau d'un Jupiter olympien, fût-il un théoricien où un debater 
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prestigieux. C'est une expérience ndensée, chaque jour révise 


sable, chaque juil perfs üible À la lumiere de faits nouveaux. 

Nous amis inglais l'ont parfaitement compri Ils ont a pté 
que le Commonwealth ne S'appelle plus britannique, mais ils 
ont réussi à y inclure linde, républicaine, al qu'il était 
bien ent 1 que le 1! 0 ‘ l'Angleterre était le svime 
lu ] ] Î 1 dut Hi l'h 

2 
Voir un do ble prol I ! che serait paru 
e insotubl 

M, Cuy Petit. |: Anglai \ e e «d | \1L= 
sieur Ponreux. 

M. Edouard Peopreux. J t j'allais le di 

M. Guy Petit. Le Honduras, par exemple, dont il est question 
ces urs-C1 

M. Edouard Depgreux. Je ouais pr ement expliquer que 
l'A lerre jugeuit chaque ea t et s'effurcait i 
do! FO Urtit (RPETRE CELL LE FN aïe et l ul \ ble ! HAT dt : 
{ | q I l s peut-etr un peu trop la n 3 
01 Ês HE l li iles SVineti {1 qu'il x t | le 

» Iieux d'abord 7 dr: faits et qu l ! la 

} blori igériet JU à ol si) Te put l ill i 
‘ut-0ti Jan r, est quil à lu tn pmiil de 
Fi Ca d'or 1e netropoltianne Lt ! sont en (ER ti 
vs ex} nlietits ni li colon ilt-1 1! pt lent! TNT Île 
vailieurs qui ont écrit mn belle } le la { [lille 
çcaise €t qui ne dema ÛÙ qu'à vivre tranquillement , 
leur an) tnusulina \uplaud ents à he r 
dir ba < 

Mi S'il faut Penser à des ition | | et it 
mëtlre les mots à leu piare e est ai-dit b: 1 l Ptule je 


demande à tous nos collewues, quelle que soit leur opiron, 
de mmediter aussi ce fat que c'est peut-être à cause de denx 
mots que la guerre d'Indochine a été prolongée pendant de 
trop nombreux mois Cur, avec un peu plus de iplesse, on 
aurait eu la paix à meilleure coudition et beaucoup plus rapi- 
dement. 

J'ignore si, dans le cas de l'Inde, on a parlé d indépendance 
dans l'interdépendance s. Juuis ce dont je m souviens tre 
bien, c'est qu'en signant cet acte nstorique, Attlee et Xebru 


ont pui déclarer l'an et l'autre: L'adhés nn hbrement consentie 
au Commonwealth, ve n'est pas l'indépendance avec quelque 
chose de moins, c'est lundi [ hdance ave qu | qui ho Le 
plus. 

Ainsi, à chaque probl me on donne une ofutior {ri ile 
rente, depuis ces solutions si originales et audacieu e: ja 
Cote de l'or, Que Dotis de rois Hire avt une altention is 
sionnée, jusqu'à Malte à l'autre extrémité | 

Plusieurs voir à droile, EE Chypre ? EU Je Honduras 

M. Edouard Depreux. J'en ai parlé tout à Pheure aus 

Mes chers collègues, je ne crois pas que je puisse vous cho 
quer lorsque je dis que à polil Qi du Conmmmonweallh est 
beancous plus souple que elle de 11 mn frat ( Lette 
critique est valable pour tout le monde ir Lious « iVOnS 
de trouver des solutions de fond 

Je disais qu'il V A Malte à l'autre € renauile, On à reunh ne 
conférence de la Table ronde avec des représentan de Ja 
majorité travailliste de Malte et des représentants de op] 
Lion conservatrice, car c'est une imiornilé de lol n de Malle 
qui demande lrotégration totale, | milation, avec deux depu 
tés qui seraient élus au suffrage universel el qui "0 t 
all Partement de \\ trurn<ter ce on la ha et! Vrattment une 


nouveauté, 
M. Guy Petit, I! v à aussi l'exertmple du HN 
M. Edouard Depreux, Vous voulez ab-olotment tue prouver 


que les Anglais ont des difficult Hs ne Le contestest pas et 
je ne le conteste pas une minute, rois pour Le moment pou 
avons les nôtres, Elles sont dramatique ot une évale 
bonne foi, quelle que Soient li sSotutur que nous préconte 


Sons, nous essayons d'y mettre fin 


che et sur divers bancs.) 


\pplaudi 


Cmmenis 4 qu 


Ce qui est très efficace un jour ne Fest plus le Jendemain 


On à, aujourd'hui, comme hier, c'est curieux, entamé un cer. 
tain ombre de dialogues un peu ti lifs avee Ferhat Abba 
Peut-être aurait-il ét plus ge de maintenir de dialouue 
esquissé avec lui, qui à élé toterrompu pour le plus grand 
malheur de tous les Français d'\gérie, Européens et Musu 
Halls, 

On nous à répété comme un leitmotiv qu'en 1936 Ferhat Abba 
déclarait qu'il n'avait pas trouvé de nation algérienne, Nous n 
sommes plus en 1936, L'asstodation avait alors, en effet, éveillé 
l-bas d'inmenses espérar Mais at-on réfléchi à Ja } ble 
déceplion QUI à SUIVI l'éch lu fr ojet dont } irlait hi Titus [RE 
ment M. Viollelte, de ce projet d'assimilation véritable qui por 
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tait | Hlum et et q vaut à [ ! ET seur le président lu conseil, votre suivant n'accen. 

\t \ Jon vw 14 { ivant terait la succes \ qu us le benciice d'un inventaire Uurs 

«l | 11 [RE (l t SCT LA 

ne t'« h d'u farmitle prrituelli Mais 1 vaut-il pas n ix dépenser de l'argent pour la pa < 

Ï | \ } d pu Î Î la ire it) ( rhire j In.<ere et La i . 

| ti l An, | tn trou jamais, à ce moment-là, les diza 

rt lt 4 L + NM ls qu t tt \pplaudissements 4 QU ; 

\ i ‘ NN | “4 a et ar quelques bancs à l'ertrème droite), et lorsqu'on et 
nl ( ist ca cntrair wlles que soient les responsabilités initiales, dans 
[PE Le f 1 du terri g et de la répression, l'un noure 

lu fs i tut de 1947 I t l finit ! s par trouver des milliards 

J « l | beau M. Moatti l'a t tout à l'heure dans un dscours que no 

{ i [l i be à M 1 altlt Lion LES | plu exi tem A d 
le Î F1 | blier, &j of les trous pra us Vi ent s'alouter à ce que M au! 
( ' centre Hevnatd ppelait, d ch nt euphéimisme, flimpasse, 
l | reforines {] \ ! beau ip plus modestement de notre temps le 
v! [A iuit 1 | rt 
! L. 14 Le u { Pi“ | " : M. le president du conseil. Ce n'est pas exactement la même 

à : | | vez déclaré que notion, 

' \ M. Edouard Denreux. Ce n'est pas la même chose, diles-vons ? 
" t 4 nt et d'ut lianière assez Mais 1 ernent, M. Pflinalin, dans un très solide discours à 
ra Lot » propos d pi et des salaires, nous à dit, parlant des charges 

’ L. . . tant TH po ut absorber l'éct nie, quil y avait une certaine 
\ ! | ‘ pouvait pas dépasser, 

{ | t ! 4 \ Ÿ Lits Noir à qui lle d'stance nous sommes ImAain- 

| l4 rr t Ù ‘te mile, apres des dépenses qu'on ne nous & 
4 i | les j4 litrets il ŒUE ous pParalss nt devoir être singulier 

] t t i * votée pa Asarim ment jmoortantes, car vous savez que la prolongation de la 
|] | t ent, np t qui guerre d'indochine, en dehors du fait essentiel qui touchait les 

nr) \ «Pr, vies humaines, a coûté à l'économie de ce pavs des sommes 
t ! ( \ ri I ni | S qui au nt été beaucoup plus utilernent 
£ ! L er] lovées atllenurs {pp dissements à gauche.) Or. nous dési- 

J flerts at rt s d'entre rons qu'on ne reuouvelle pas l'erreur majeure qu'a été la pro- 
7 ’ (, j t pour lonvation de la guerre d'Indochine, 

t "iii n + un pen Conment en sortir ? L'essentiel est de demander l'avis de nos 
ti ; t et rés e la règle d'or amis alsériens Car, que vous le vouliez ou non, ils ont leur 
(l en | "lle n'v mot à dire en cette affaire et toute solution Hiposre est, par 
a et incohé- ivance, frapnée de cadueite et même frappée de nullité. 

i | Us 4 4 h Il faut, et Le plus vite sera le mieux, provoquer une secons<0 

l | n l'apphiqner le etatut, en ant cant entin des élections Dhres sr impatierment atten- 

} LA \ ter dues, où toutes les tendances pourront s'affronter sans aucune 
ui | l Ii 3 ir le pn ‘dent CXCiusie, 

® sment que j8: 68 1 — M. le président du conseil. C'e-t ce que j'ai dit. 

de ! | | he Lips M. Edouard Depreux. C'est alors, mais alors seulement, que 
ni \ "er les Algériens comprendront que quelque chose est chang 

] ; x à les dy : : Nn peu qu'on est résolu à rompre avec de détestables pratiqu LU 
1e réce : et c'est l’o on metire fin à la carrière de l'Assemblée algérienne, à donner 
| | Nan Pelit ni le général la parole au peuypie. | 
| t 4 À à jue t des lel est l'impératif essentiel auquel vous devez obéir. 
| ' . P | t ! pre- Vous ne uirez que cela coinporte urs risques. Je n'en dis- 
! I s et dont on traite aujourd hui CONVIENS pas. LE 54 t les risques que les Anglais, preciscinent, 
AT . | ; TT id ments à gauche.) ont assumes dans ln Cote de J'Or. Mais ce dont Je suis certait 

c'est que l'autre politique a déjà fait ses preuves: Elle nous 

M. Amar WNaroun. \ : te euvers Napoléon HI conduit tout droit à la catastrophe, par ses repeércussions peut- 

M. Edouard Depreux. “!, it une formrle clasciqne, nn mt ne ergrarres encens À age AR eh celles qui mn + 

| ; Sshire ve SP ?, ei : si trislement suivi cetle maudite guerre à iliocaine, QUI rait 
j ee ne ! AP au moins nous servir d'exemple de ce qu'il ne faut pas faire. à 
[M Î { ; lu nm! 14, € | qu onfique es ] bertés P tUUo n é t it le cuite { los 1 le t » L 
ta | 1 : i \ e et qui f : ile AUX nieds che 7 Jui OUT Lt fi pas, out À { - sue, mes r id oo} € en sUFare : 
les d le l'homn _ t « urétendre annorter la liberté el conmnencer pur des élections IUTICIPALCS CN ASSUTANL aux 
nel. ee Lu Musulmans leur part légilimie, et non plus minorilare, dans 
aux \ ureaur avuia issvmenis da A ut he } n A sin bits D » ’ 4 

Je crois que c'est vous aussi qui nous avez déclaré que "1 g sels municipaux : nil ET PASS ON Der 0e PP 
FA motait 1 ANIINN) habitant en issu et tqu elle en © Née de ce soir d nl ph er rÿ ment —_ me \geric rs 
smdnée de ns sulourd'ènl seront librement eonsultés sur l'avenir de l'Algérie, et qu itmrue- 

diatement nous entreprendrons avec eux des négociations. 

M. le président du conseil, Ce n'est pas moi, mas cette M. Guy Petit. 1! faudrait aussi consuller les Basques sur 
inf \ ci exarte, leur propre avenir, La situation est la même. (Erclamahons a 

M. Edouard Depreux. Alors, c'est M. le ministre de l'inté- Eire 
n En tout cas, sur le {fres tout le monde était d'accord. M. Edouard Depreux. Non, mon-ieur Guy Petit, quelle que 

Cela doit être dans une Jlirge mesure porté au crédit de soit l'originalité de la langue basque, il est absolument incon- 
ln Franre, c'est vrai, Mais, si nous avons empêché les enfants testable, pour toutes sortes de raisons, que les départements 
de mourir, nous avons maintenant le double devoir de leur algériens sont différents des départements basques et d'un 
donner du pain lorsqu'ils sont petits et du travail lorsqu'ils certain nombre d'autres départements français. 

CAE là pplaudisseme ts à qaui he et sur divers ban: s), Rien ne sert de ruser avec la vérité, I faut voir les faits tels 
et cette douh'e oldigalion n'a pus été jusqu'à présent plerne- qu'ils sont et non pas tels qu'on voudrait qu'ils fussent. Les 
ment resnectée paroles ne sont pas de moi, mais je vous assure qu'elles s'appli- 

La France doit consentir de très gros sacrfices financiers, queut exactement à votre interruption, qui était certainement 
auxquels, en entendu, doivent participer les riches et les cordiale et bienveillante, mais qui, permettez-moi de le dire 
privilégiés de l'Algérie elle-même, avec la même bienveillance, n'élait pas très pertinente. 

La poltique de répression coûte très cher, D'ailleurs, jus- Alors, mes chers collègues, une question se pose. Ce débat se 
qu'à p lt, on à nméglig le nous dire comment elle serait terminera-til par la survie du Gonvernement où par une crise s 
financée, Par Fimpôt ? Dans ce cas, par lequel? Par l'ern- Je me félicite qu'il y ait eu deux débats; je m'en félicite pour 
prunt ? Pur le plus injus'e de tous les impôts et le plus facile la nation, car le problème marocain et le problème algérien 
aussi à percevoir, l'inflation ? sont différents. Bien sûr la situation politique d'un pays s 

fl faudra tout de même que dans un délai pas trop éloigné répercute sur l'autre. 
on nous le dise, car si vous aviez dans quelques jours des ‘Assemblée a défini sa politique marocaine. | 
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M. Fernand Bouxom. C'était un compromis. 
Tr Edouard Depreux. et je dis très franchement À nos 


( rues, au moment où une crise peut ipparaitre conne 
purs ble, qu ls d nvent, comme nous le faisons interroger 
le li conscrence, 


M. Léon Noël. C'est fait depuis longtemps. 
M. Edouard Depreux. Lie crise pour elleméime ne « fie 


I Lbais Ulie Crise pou changer de méthodes eu me terms 
n change de gouvernemt ut peut ètre parücubhei ent ble 
fuisarite 
Vous léclarons, en pre int nos resp su} Les, que nou u 
haitons avoir deinälh Un gouverhenaent qui ait comme pro 
granimue la Jux en AIgerie….. 


M. Fernand Bouxom. Comme au Maroc! 
M. Edouard Depreux, || <’auit P “ii “le moment de l'Algérie 


Nous demandons que le Gouvernement de di n fasse savoir 
] la Voix de là ra diffusion à 1 [' nn fra ls Et à } vpi- 
I n 1 lernatu onale que le Fe bière essentiel est « 11 de a 
pux et qu'il n'hésilera _ à faire quelques vovages Fi-bas pour 
{ UxX popdiations ériennt qu'H vau aue chose de 
not 2: iles at ront 11 parole a 1 sitôt A e les cit - lances 
| ueltrout, que noës leur demandons de ch I Nous 
1 1 la plus adcquatie à l'unterèt frança et IHUSU ia 
Nous acceplons la r« ponsabilit de la crise si le nouveau 
iemeént doit s'engager dans une voie comme celle-là. 
N! s le dis non à une crise si c'est ] ur revoir avec Hors 
i eaux Uh née gouvernement faisant Ja méêine politique, 
J'invile tous nos collègues à bien M endre leurs re-ponsabi- 
] i Souhailant finalement que l ipports franco-algeériens 
nt êire enfin an res el qu L'inevita bi paix n'attende 
I de op nombreux mois, 
vous demande de voter d'abord pour Ja paix en Algérie 
ivtente et par la Lbre négociation ipplaudissements à 
ne / 
le président. La parole est à Mme Sporlisse, pour défendre 
| * du Jour Couunulisie, ({ \pp audissements à l'ertréme 


Mme Alice Sportisse. L'ordre du jour déposé par notre 


[ mstitue notre programme pour un réglement dans 
uédiat du probléme algérien, le seul réglement raisonnable 
possible, celui que nous preconisons par la mégociation av 
les représentants authentiques du peupie algérien. 
En effet, M. Je président du conseil n'est pas le dernier à 
jue le peuple algérien dans son ensemble rejette la 
formule dite d'intégration. 

Dernièrement, l'Assemblée algérienne, qui devait se réunir 
pour examiner le plan du Gouvernement, n'a pas pu Je faire 
en raison de l'opposition de Ja grande majorité des délégués du 
deuxième college, 

Comment comptez-vous, alors, appliquer votre plan contre 
l'opinion unanime des Algériens musulmans et contre l'opinion 
juisi unanime des Européens ? Cetle politique est d'avance 
( lamnée, Notre ordre du jour, au contraire, tient compte 
des aspirati nationales du peuple algérien et prévoit des 
seules htiens usceptibles de Jui donner satisfaction, 

J'en rappelle les termes: 

, Assemblée nalionale, considérant qu'il est indisnensabhle 
de meilre fin, au plus vite, à la gg are le guerre et de 
répression poursuivie contre le peuple aigérien, dont les aspi- 


rations nationales doivent être re onnues 
« Repousse la politique d'intégration proposée par le Gouver- 
I lit 2 
} lt trit les nait th ue & fas iSter de Tépress F1 le tive 
instaurées en Algérie par le gouverneur général à l'instigation 
du Gouvernement ;: 


Déclare qu'à cette politique doit être substitufe une poli- 
tique de négociation qui, sur la base de lindépendanre et de 
l'égalité, ferait du peupie algérien un ami et un allié de Ja 


« L'Assemblée nationale, soucieuse d'atteindre cet objectif et 
condamnant la politique gouvernementale, exige Ja « tion 
de )pérati ns militaires et des mesures de répression 
ation de Ja loi sur l'état d'urg e: la érati de 
sonnés et internés politiques ; + levés des s “mesures s interdisant 
l'achivité des partis p litiques en Algérie; le rapnel des soldais 

ivoyés en Afrique du Nord depuis un an et l'abr wation des 
Inesures de rappel des disponibles et de maintien du contingent 
sous les drapeaux; 

_« Souligne que ces mesures sont la condition indispensable 
à l'ouverture de négociations avec les représentants qualifiés 
au peuple algérien; 

Précisée que ces négociations peuvent s'engager dans 
l'im médiat avec les dé! ‘gués des di Vers partis et mouvements 





nationaux, des organisations 





{ L { i \ig t t ‘ ‘= i ui-su,Uithni ‘v | \s-vin'uve 

luérienne qui ne peut valablement re] enter le peupie 
algurien in tu LT véritable representation de l'onitromn algé- 
Li ie sue d'élections res el terme itique ini scrutin 
lp l ri c] ju co [ Ctant rt pres 1 st hi son 
LE DOM La il ri , ‘ 

« Pr 121 ! Î po Lu ù form à L'ithert la 
la Fra { { ] f i Û i t lu d du | lie 
l 1 à l'indé] lancé est la « | Un i l 0 
poitiq l'ass üion 1 \ d ie vorilals l \ Î \ise. 

Et, repuus ti i 

« Passe à 1 1 ! \nplaud nents à l'extrême 

q “ne 
, ' 

M. Edouard Moisan. le (! in | À 

m1. le pré sident. Je d | role à i ent 
[OR eur voile an î là pri { 

M. sourd Moisan. \ de 1 roupe, ( pre- 
< \ | r i \ 1 t e 
l s ra nt | e 

: ! 1 1 

M. le président. 1! nv à pu pos] \ la d e fur- 
": ! \!. \! ! 

1 Le 1: 

La est i<] ] 

la Ç 1 { } t t mrnanuies, 
esl rrp e t { li ! Lure 

M. le président. | { 

ls ' « 

a l l 
delirahde Î uw MM. | be et Jarru Let w#u lu 
jour est ré 

« L'A | | 

« ! i lt il At! li { } il 1 t rte 
Conti | l } | vil s: un et! TRE 
ri 10 } li uU { l Là | iuc | | w 
hile « q lcgral 

{ init ) t'on la pot- 
tique {rai ne en Afrique du N t ul t 
Col hor i es Cv [ ts d eusernent pre 1- 
| s i l'A | il La { Li 1 | il 1e 
relent! sur ! on (a pr À e'1 

« Estme que, de ce Put GOUVEr t manque de l’auto- 
rite re 1 | \ ice e 
politiqu iscepliifr | Hi la é « ] vs 
et «a | la u-te \ 1 Ï le l'A ic, te e Î 1150, 

5 ‘ , 
| L 

| ! ] Fr, » 

La est à M, | 0 

i . 3 

M. Paul Estehe, chers « ( erai bref, Ancd 

| lu ir que je ‘ M. j 
el ] t Î { { t i fi h 
lt l 

Nous considérons, moi ur Je président du conseil, que 
d 15 % rl } 1 CRE iVeEZ € Lor 1 Fr t La mé 
pulalion et le federaltsime, et no 1) pr le, Muis 
ntre L'empurisme des mesures à long et moven ler qui ne 
peuvent } vous le savez it dans le court délai qui 
nous est laissé - redrt | Î (ROLE iNélhenilt co] pro 
nuse el la def loi « uypile Le «dut poli jue di ble et 14 
maliere, 11 Y à parce il devrant IF fur FO a dter- 
nunalion de rueésurs | | l Ù à une epltion 
dont les contours comm le contenu ?!t tp if muiuent 
précises par lt Louverenment puisque lots pol uvcla- 
rations faites à la tn e pt publiées ta | conti! ru } 
inalvltiqu ii pif ent du ct tion 
est abañdonria L LeXartIn el à Ja à futur c'2 oui 
bée, bien endu } 1 \ | | 

D) 1 t qu qu | { ] &] 
Lie i 1e Ï { { ! t & { 
—_ ] {1 )1 il a | il { 1 N (] I 
contester aue l« | e la | | | en 
Afrique du À fl | pas 1e |] CON 
Jnäaruice ar ! il i | erit la ) 

ot ] Ur Hu ] li L Le jt { les 
développens de la | Maro | pas 
les CVehéihelits 1 ilaires, fit C4 ct S 
feront chan: r d'avis — hou ] i il, hui n s 
ment prés 168, 

Qui pourra € teste de } l' lution de c« 
CvenCrIHOnNIS [ia Î i { r | : 


Lim du H1f 
L est pourq esi 
rien, que 1! { ' 
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tion d le respect de la sécurité des personnes et des biens J'avais indiqué dans mon exposé, je le rappelle, que les 
alors que les evenements du Maroc nous ont donné la preuve institutions spécitiques de l'Algérie ne pourralent pas être 


des atermonciments et de Ja carence du Gouveruoerment. 


M. le président. Avant de mettre aux Voix là priorits de 
l'ordre du jour n° 1 di post par M Gaborit, je doute la parole 
à M. lacquret pour expliquer son vote, 

M. Aimé Paquet. Me-dlairne., me-cleurs, je veux, en quelques 
guots et tr immplement expliq Fr lhimn vole gt celui d'un 
cer! bre de mes anis du groupe paysan 

\ vous appurlerons nos Voix, monsteur le président dn 
EL vola Ware du po | ] e groupe radi il. 
No qu | { li ferait qu I er 
ui il Ù L nous nous fÎ] 
devant d | /! £ t t UX fi 1 ce Les 
pi Het in peut pH le drsarro! Seralt Jéte ans 
le { pou } de discredit serait jeté sar nos intitu- 
tions et sur les homme 

| | que Ja ve du pouvoir a fait déjà 
be: } t hi l { } Vi ttrois erises depu la 
L b il) 4 t gravermment atleimt notre cerédit à l'étranger. Si 
LA | co j lit e in<tab 6, Si nous ln avions 
lu i ve! le 4 lent à Tun à Halut et de 
i | \ I | ll ' pa lt jours 
a , tout } VU des Pays qui 
h ! ! ‘ { «il "escian . cracher 
u!: t 1 

| \ per on de vous 
d in" 

l li hit l | f d t lu tit {} 1e ces ent 
}: ' i lu } \ el 1 travail à ceux qui 
men t } ii lanis sotent-Hs 
valent (} $ Huaien it moins cher; 

l} [l Op \ | n L jam le repré- 
fi t et (LL les lin que les cou- 
nl l t \ tete il t pri : 

Fra ement, de f par tous les movens, les 
ü! re el à i Î nn Venus du Caire, de Tétouan 
ou d'auteur 

La France peut être fière de son œuvre, Comme toute œuvre 
h i f Ü es faih s #1 1 Il convient 
di ! mas avant fait beauroup plus dejà que 
re let 1! nous Aavol nous, Je droit et le 
di l'eux la pudeur et le silence, et de mettre fin 
à ue | uites 

0 ile ichon virue que MONS VOUS COMVvHns inplau- 
‘l ! r pus Lancs a dronte, au centre el Sur cer- 
{ 4 ; / 

M. le précident. La put t à M. Quuici. 

M. François Quilici. It : ice à la parule ipplaudisse- 
turn 

M. le président. La parole est à M. le président Ju conseil, 

M. Edgar Faure, présdent du conser, L'Assemblée et saisie 
de eine ordre du jour que hols avol lus. Je puis retnarqut r 
que il exprunent au Gouvernement un sentiment qui ne 
peut ] être traduit par beaucoup de ferveur et beaucoup 
ue co Ù 

Pour celle raison, Pordre du jour qui a la préférence du 
{, INerheht 1 val veitil ATINTHE jui Le conipiie l is Lie eh 
[PIE velt-a-re 1 re du jour n° 1 reclifie depoeë par 
M. Gabun 

J: qu il et dliffivile qu chacun trouve exactement tout 
ce que | cherche, où tout ee que Fon voudrait, selon chaque 
te dans un ordre du jour qui doit detinir les grandes 
| politique 

| lu jour de M. Gaborit convient à la 
t ( AIT l qu'il !a rencontre et je crois qu'il pour- 
rat \ lans tte A mblce, de larges adhésions. 

En ce qui concerne le maintien de l'ordre, il msiste sur 
l tue jui ont été retenu Il précise également — car cela 
tait tu ire l'i lusion de tout ce qui est rep satlles 
cotlectivi 

Il an] les textes de réforme. I invite à élever par tous 
les ! “ | niveau et les conditions de vie des populations, 

Il mt chose uportar te qu'il faudra assurer, dans 
des délais, par étapes délerminées, l'accession des populations 
alvértenma à des avantages sociaux et salariaux fixés par réfé- 
porn tuation métropolitaine correspondante, 

H app ot | déclarations du Gouvernement à Floceasion et 
com te à l'épisode de l'O, N. U., point sur lequel il s'est 
r: sitr uussei une larve lhésion dans cette Assembite. 

invite le Gouvernement à appliquer et à compléter le sta- 
tout, HE précis point également très important — qu'il ne 


doit plus être fait obstacle à l'expression d'une opposition 





établies sans le consentement ou appliquées sans lé concours 
des populations librement consultées, 

Dans res conditions, je erois pouvoir recommander cet ordre 
du jour à l'attention de l'Assemblée. 

Je voudrais maintenant faire une observation que mérite plus 
pe rement l'intervention de M. le président Chaban- 
ewlmas, qui a développé une thèse selon laquelle, en somme, 
il pense qu'un mauvais Gouvernement à choisi une bopne poli. 
lique. 

Cela ne vaut il pas mieux qu'un bon Gouvernement qui choi- 
sirait une mauvaise politique ? (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite 

J'entends bien que, dans la conclusion présentée par M. Cha- 
ban-Delmas, les bienfaits sont dus au gouverneur général et 
les méfaits — qu'il n'a pas encore délinis dans ce domaine — 
au Gouvernement dont ce dernier tient son autorité et son 
appui. Peut-être nous orientons-nous vers un avenir prochain 
où, suivant cette thèse, l'Assemblée sera saisie d'un ordre du 
jour qui portera confiance à de hauts fonetionnaires et détianee 
au Gouvernement, (Fifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme Cermaine Peyroles. Et l'on parle de restaurer l'autorte 
de | Elat ! 


M. le président du conseil, C'est là un trait nouveau dans 
ce sens de l'Etat républicur et de l'autorité gouvernementale 
dont on nous à parlé à diverses reprises avec perfinenre, 

Je voudrais me permettre de faire observer à M. Chaban- 
Delinas qu'il y à un assez grand illogisme dans la thèse qu'il 
a soutenue et dont les prémisses avaient mon entière adhésion. 
Cette thèse, c'est qu'il faudrant, en de pareus domaines, faire 
une politique bipartisane, 

Chacun ici à fait l'éloge des précédents, des exemples anglo- 
saxons, Seulement, nous ne sommes pas en train de voter la 
confiance au gouvernerment brilanuique, (Sourires.) 

Néanmoins, Je me plais à reconnaitre que, sur ce point, se 
rencontre sinon l'unanimité, du moins une forte majorité di 
l'Assemblée. 

Je serais moi-même partisan d'une politique bipartisane. Mais 
il faut voir où conduit ce raisonnement, La politique hiparti- 
sane consiste à essayer de réunir des hommes qai, au départ, 
ont des conceptions dans une certaine mesure différentes et 
d'en faire une synthèse, Vous ne prenez pas celle Voie quand 
vous vous adressez, au contraire, à des hommes qui ont la 
mème politique et quand vous les divisez pour une autre 
raison, telle que Ja position que vous avez par rapport au 
Gouvernement, sinon par rapport à ses représentants. 

Je voudrais maintenant faire mention d'un ordre du jour 
assez intéressant à la fois par son texte et pur ce qu'il laisse 
entendre; l'ordre du jour de M. Estihe. 

Cet ordre du jour à le mérile d'indiquer Ja Hiaison qui se 
fait dans certains esprits entre Je débat qui s'est dérouk 
aujourd'hui et le débat précédent sur le Maroc. 

Si j'ai demandé à celte Assemblée, qui m'a suivi sans contes- 
lation, de distinguer ces deux debats, c'etait justement pour 
qu'il y ait de la clarté, Ce sera toujours peut-être le résultat 
que j'aurai obtenu, 

Si l'on avait voulu définir ensemble une politique maro- 
came et une politique algérienne, on n'aurait rien défini du 
tout, On a défini une politique sur le Maroc, Elle ne convient 
évidemment pas à tout le monde, mais elle est Ja loi main- 
tenant puisqu'elle à été arrêtée par l'Assemblée souveraine, et 
elle doit être c nsidérée avee Île re<pect qu'on accorde aux 
décisions politiques; dans un Etat où il faut établir une cons- 
lance dans Faction. 

Je crois, d'autre part, que vis-à-is de l'étranger également, 
en raison des mentes eu Afrique dun Nord, nous ne devons 
pas laisser accréditer l'idée d'une entité générale et que nous 
devions faire ces deux débats distincts sur le Maroc et sut 
l'Algérie, 

J'ajouterai un dernier mot, 

Je n'ai cherché dans cette discussion, vous le remarquerez. À 
exercer aucune pression en fonction du caractere des évén 
ments. Je désire que l'Assemblée se décide en toute liberté et 
toute netteté sur ces graves problèmes. 

Je crois cependant, puisque j'y suis en somme incité par 
la dernière intervention si juste de M. Paquet, devoir rappeler, 
pour que les positions soient claires, que deux semaines à 
peine nous séparent du jour où la question de l'Algérie a ét: 
soulevée à l'O, N. U., où le Gouvernement qui est sur ces 
bancs a pris une position déterminée, où il importe que noi 
définissions les principes d'une politique qui, indépendarmmi 
des discussions que nous pouvons avoir sur les débats d'hic: 
ou ceux de demain, retiendront les idées générales de VAlgéi 
terre française, thèse sur laquelle je ercis qu'une grande m4) 
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rité de l’Assemblée est d'accord. I peut y avoir à l'intérieur 
d'un même groupe ou même pour certaines personnes déterpni- 
nées des discordances entre la thèse retenue pour le Maroc ef la 
these sur l'Algérie, Mais l’origine en est que le Maroc est, en 
effet, une terre étrangère, alors que l'Algérie est terre fran- 
caise, C'est cela que je voudrais voir surgir du consentement 
le plus large possible de cette Assemblée, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et sur plusieurs banes 
a drole.) 


M, le président. la parole est à M. Chaban-Delmas, pour 
répondre à M. le président du conseil, 


M. Jacques Chahan-Delmas. M. le président du conseil m'ayant, 
avec beaucoup de courtoisie d'ailleurs, tuis en cause à l'oeccas- 
sion de mon intervention précédente, j'ai évonté avec atten- 
tion cette sorle de lecon de droit constitutionnel et adminis- 
tratif. 

Je m'empresse de dire, en bon élève, que je ne pensais pas, 
en soulignant les mériles, que Je crois exceptionnels, d'un 
haut fonctionnaire remarquable. 


M. le président du conseil. Je leur ui rendu hormimage. 


M. Jacques Chaban-Delmas. 6! je vois que nons sommes 
d'accord sur ce point, ce qui est déjà important — je ne pen- 
sais pus, dis-je, avoir inis en cause ce qui peut subsister de 
autorité de l'Etat, 

Mauls je voudrais poser à M. le président du conseil une ques- 
tion qui se rattache directement à cette leçon, excellente je 
dois dire, en matiére de fonctionnement des institutions. 

Je suppose que, selon ses prémisses, M. le président du conseil 
ne voudra pas, qu'il ne pourra pas tolérer qu'un pareil débat 
sur un sujet aussi grave se termine sans que le Gouvernement 
ait précisé la possibilité de savoir si, oui ou non, l'Assemblée 
nationale Jui fait confiance. 

Je pense done que, dans son esprit — c’est une simple 
précison que je lui demande — lorsqu'il indique que l'ordre 
du jour de M. Gaborit a sa préférence, cela signilie que l'adop- 
ton de l'ordre du jour de M. Gaborit correspond pour lui à 
l'octroi implicite, comme on dit, de Ja confiance, (Mouvements 
vers.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseif. Monsieur Chaban-Delmas, pour 
€ rrupléter, sinon une lecon que Je n'ai pas la prelention de 
vous donner, du ions là controverse courtoise à laquelle nous 
nous livrons sur le droit couslitutionnel, je vous dirai que le 
Gouvernement a ses préorogalives et que l'Assemblée a les 
siennes, (Trés Inen! très bien! au centre.) 

\u Gouvernement appartient la question de confiance et à 
l'Assemblée la motion de censure, J'userui de l'une quand il 
me conviendra et vous userez de l'autre quand vous le jugerez 
hoecessure, Vafs applaudissements sur cerlains bancs à gauche, 
au centre el sur plusieurs bancs à drole.) 


M. le président. Je rappelle à l'Assemb'ée que les votes qu'elle 
va émettre portent, pour instant, sur la priorilé à accorder 
iux ordres du jour. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulle FAssemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour n° 1 recbltié de M. Gabomt, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 
va y être procédé, Le résultat en sera proclamé uhérieu- 
rement. 
L'Assemblée voudra sans donte suspendre la séance pendant 
celle opération ? (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 
. (La séance, suspendue à zéro heure trente minutes, est reprise 
à une heure vingt-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
Nombre de votants .........ssssssssscsss O7 
Majorité absolue nomme. 24) 


Pour l'adoption ......s.. 27 
Contre ............00s.0s SUD 


L'Assemblée nationale n'a pas accordé la priorité, 








Je suis saisi à l'instant d'un ordre du jour n° 6 déposé, ave 
demande de priorité, par MM. Jacques Chevallier et Georges Bla- 
chette, 

Je donne lecture de cet ordre 

« L'Assembiée nationale constatant : 

« 1° Que l'Algérie, teile qu'elle est définie par l'article fe 
le la loi du 20 seple bre 147, cet pare imtegrante de la coun- 
munauté francaise dont elle ne saurait être detachee ; 

« 2° Que l'épreuve que subit l'Algérie est le fait 

Sur le plan extérieur: de manœuvres eubversives qu'il 
appartient au Gouvernement de neutraliser par une action 
diplomatique adequate on par des moyens de rétorsion appro- 
price, 

« Sur le plan intérienr l'une dégradation psychologique 
engenure pal ibsence d'unité et de continu luus L'action, 
ce qui à exclu la possiiyhte de suivre une polrtiqu tement 
détinie et renda imparfaite l'applicalion du statut 

« 3° Que le but essentiel du statut de l'Algérie, comme l'in- 
dique de facon explicite son exposé des motifs, à été el demeure 


lu jour: 


de procéder à un rajeunesement du svetéme ndiministrauf et 
politique de l'Algérie », de « donner à lAlgerie plus d'auto 
nome dans la gestion de ses affaires et de permettre à lélé- 
ment musulman de participer de facon plus large à celle 
gestion en ré<peclant « l'originalité de ce pays el su persons 
häulé »; 

« Estimant qu'il est nécessaire, pour demeurer fidi \ cet 


esprit, de réadapter sans tarder notre politique algérienne en 
rocédant dans le cadre du statut à des réformes permettant 
‘épanouissement en Algérie d'une éaine démocratie, en même 
te lis qu'une urmt lHoralion sans cesse croissants le la condt- 
Lion humaine ; 


« Demande, en conséquenre, au Gouvernement: 
1e Que soient appliquées sans relard les dispositions du 
statut de l'Algérie: 
y Qu'il 1e euil plus fait ohstarcle à l'avénement et nanx 
possimihtes d'expression d'une oppositon lovae et coastructive 
permettant de realiser un équilibre politique conforme aux tra- 
ditions democrat ques franraises, Les vVocalions nouvelles qui 
pourront ainsi désormais librement se manifester élargiront 1e 


champ des contacts humaios et permettront des confrontations 
ou seront étudices en nnun et au fur et à miésure de la pro- 
£greselorli de l'es Jution u“lgerientre, les réforti ss de slru lures 


répon dant aux exigenres de lidite évolation 


Sur li Dlan S00iIai et onmiqUue, l'Assembié nalionae 
demande, en outre: 

« 1° Qu'un effort considérable soit entrepris Pour an ircf 
la condition et l'équipe ment des territoires et populations SUIS 
développés: 

20 Que L'acces à la fonclion publiqne soit largement ouvert 
les calégories de cHloyens ; 
| question de l'inclusion du régime algé- 
rien d'allocations familiales dans Ta surcompensation matinale 
avec eréatton d'un fonds d'habitat. proposition avant d'ailleurs 
fait l'objet d'un cugagement d'un précédent gouve ement 
Faure, soit enfin résolus par le dépôt, avant le 1% novembre 
1955, d'un projet de loi faisant siennes les conclusions du rap- 
port Fondupt-Esperaber dejà adoptées par la compassion de Fine 
térseur. Cette puiliative calimera des rancoœurs des travailleurs 
alget ons en) \ cerit et ralentit a ] exode Sas CPSSE lolssarnil ue 


à à 4 
4 Lu» 


« 39 Oue Flépineuse «a 


ces travailleurs vers là métropo'e; 

« 4° Que, dans le but de faciliter l'expansion de l ‘n'e 
ale le fitue qui di is Lutts li CDR s qd il cl: , Cut le lu ii 
Comme SUüppémentare, ma couune complémenture de cele 
de la mébonole, soit étable Ja péréquation des frais de fon 
licunement de ji nergie el des tri =} ts ferrovinte TE tro po- 
litains et algériens: 

« 5° Qu'une trés large décentralisation administrative rap 
proche ladministralion dés administrés et que le recrutement 
de s fonctionnares ippeies à vivre au contact direct ch L pul:- 
ons musulmanes fasse l'objet d'un choix rigoureux et pndt- 
CIePUX ,; 

« #9 Que la justice soit expéditive et égale pour tous et que 
soient également poursuivies, quelles que soient leurs origines, 
ceux qui se livreraient À une action d'exeitation où de provo- 
calion dont la cobectivité algérienne firurait par fauwe les [rats ; 


« Et, reponssaut toule addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

La paroi est à M. Cu vall |) g 

M. Jacques Chevallier,. Je me réserve d'intervenir ultérieure. 
ment, au moment où l'Assembiée sera appelée à se prononcer 
sur ce texte, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la p' oriti 
demandée en faveur de l'ordre du jour n° 2 rectifié prescrité 
par M. Chaban-Delras. 

(L'Assemblée, consultée, n'accorde pas la priorité ) 
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M. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée eur la witz, « La guerre est la continuation de la politique par d'autres 
priorité demandée en faveur de l'ordre du jour n° 3 présenté movens », ne prendrait-il pas toute sa valeur ? 
par M. Savary et les imembres du groupe sociaiiste, Dans un pavs en pleine évolution, les sentiments, les aspira- 


M. Edouard Depreux. “ :ut:n! 
M. le président. J: is saisi d'un iemmande de 
L: utin est ouvert. 
(Les votes sont recul 

M. le président. Avant di lore le ruti our q 1e le 
dépouillement ne donne pas heu à discussion, je rappelle que, 
pat ute d'une poditication récente du réglement, le bureau 


ue peut pius recevront de de vote, 
(l ‘Co! dans les urnes ne peuvent 
dot 


4IL corili 
Cconrs,. 


Contisintit 
«lt jm ‘ 
crulin et 


Volet que pur le 


J: pt ëw rs Coflugt] «til desire n{ exp net leur vole de cette 
matvere de renouveler leur vousienes à luccasion de chaque 
goruun 

l'e } e he de Inatitie plus à Volet ? . 

Le scrutin est clos 

M, le président. Voi i le resultat du dépouillement du scrutin : 

Nomdbi: li An il PP OT PET PT oo 
NE. DU mario tse 303 
Pour l'adoption... ........ s 2 
PP 4 


L'A crmbice nationale n'a [OL accordé la priorilé. 
Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour n° 4, pmésenté par M. Jacques Duclos, Mme Sportisse 


et M. Fauset 
M. Jacques Duclos. Scrulin! 


M, le président. Je suis saisi d'une demande de 
Le serulin est ouvert 


(les neillis. 


M. le président, Personne ne 
Le scrutin est clos. 
MM. Les secrétaires l'ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voie: le résultat du dépouillement du serulin: 


upon du groupe communiste, 


serutin 


voles sont rex 


demande plus à voter ?. 


Nombre des volants... coosssss O7 
Majorité absolue .............. snstoerves CU 
Pour l'adoption .,.... s.. 109 
MS. ss cotoscdéces vhsces DE 


L'Assemblée nationale n'a pas accordé la priorité, 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour n° 5, déposé par MM. Estebe et Jarrosson, 

(L'Assemblce 

M. le président. Je x us, maintenant, consulter l'Assemblée 
sur la priorité demandée pour Fordre du jour n° 6, déposé par 
MM. Chevallier et Bluchetle, 

La parole est à M. Chevallier, 

M. Jacques Chevallier, Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat, nous avons déposé un ordre du jour dont la longueur 
pourra surprendre, Nous nous en excusons auprès de vous, 
ais notre souci de précision est nécessaire, 

En effet, au point où nous en sommes, en Algérie, une ligne 
ee clairement détinie doit être tracée et surtout suivie, 
"eu importe le nom qu'on lui donnera, Ne nous querellons pas 
sur les mots! Seuls compteront les actes qui lexprimeront. 

Notre ordre du jour constitue une synthèse de ce qui nous 
parait indispensable pour redresser la situation, en prenant 
comme base de départ un texte exislant, sérieusement pensé et 
élaboré, le statut de l'Algérie, 

Vouloir décoller du statut pour se lancer à l'aventure dans 
des formules nouvelles et imprécises, n'ayant pas encore fat 
l'objet des confrontations indispensables, n'ayant pas reçu 
l'adhésion des populations librement consultées, n'avant pas, 
enfin, élé chiffrées quant à leurs conséquences sur l'économie 
et les finances du pays serait pure folie, 

Si le statut est imparfait, il n'en est pas moins amendable et 
constitue un compromis honorable entre les courants divers qui 
ballottent l'opinion publique en France et en Algérie. H nous 
faut l'utihser au maximum. 

Mais encore faut-il, pour pouvoir l'utiliser et pour demeu- 
rer fidèle à sa lettre et à son esprit, que naisse en Algérie une 
vie politique véritable, L'absence de cette vie politique algé- 
tienne est certainement une des canses majeures des événe- 
ments dont nous souffrons et qui, d'ailleurs, ne me paraissent 
pas avoir été suffisamment explorées au cours de ce débat. 

Là où le politique ne peut remplir son rôle, que reste-t-il. et 
comment alors, mes chers collègues, l'aphorisme de Clause- 


consullée, se prononce contre la priorité.) 


[ETEPEUTR 





tions qui ne peuvent plus être contenus, pour de nombreuses 
raisons d'origine intérieure ou d'origine extérieure, telles que 
le réveil de l'Islam et cette sorte d'accélération de l'Histoire 
qui nous entraîne, s'ils ne peuvent s'exprimer pacitiquement, 
exploseront dans la rébellion. 

C'est li le drame de l'Algérie d'aujourd'hui où, contrairement 
à ce que beaucoup pensent, l'homme ne rèéve pas tant de l'indé- 
pendance du pays — indépendance qu'il sait être sans lende- 
main — que de sa propre indépendance, c'est-à-dire de sa 
simple dignité d'homme. I sait que nous lui avons concéde 
des droits, des droits égaux aux nôtres. Il veut les exercer 
cotmine nous exerçons les nôtres, 

En cela, le drame algérien se présente davantage comme ‘e 
résultat d'une erreur de psychologie que comme un problème 
purement politique. 

L'est pourquoi, mes chers collègues, ne nous leurrons pas. 
Rien dans le présent ni dans l'avenir ne pourra être construit 
ue solide et de durable, rien de ce que nous ferons où propo- 
serons ne sera accepté par une élite agissant sur une masse qui, 
maintenant, à pris conscience de son droit, si toutes les opi- 
nions ne sont pas entendues. 

C'est parce que nous avons méconnu une partie des gammes 
du clavier politique algérien que nous nous réveilons soudain 
dans une épouvantable cacophonie. 

Aussi faut-il, si nous voulons rétablir l'harmonie indispen- 
sable au développement de l'Algérie, accepler désormais l'exis- 
tence d'une opp »sition qui, pour être constructive, doit être 
lovale et ne se manifester que dans la légalité, C'est là une 
condition essentielle, 

Alors naîtra une vie politique normale, répondant en tous 
points à l'esprit de nos institutions démocratiques. 

Les gestes généreux que la Fru£&e n'a cessé d'accomplir et 
continuera d'accomplir sur le plan économique et social, gestes 
qui lui sont encore demandés dans l'ordre du jour qui vous 
est présenté, auront alors une résonance sans précédent, Nous 
n'aurons pas donné en vain, nous ne donnerons pas en vain. 
On ne les considérera plus comme des sortes de dérivatifs, 
comme des opérations de diversion pour calmer les esprits, ce 
qui, actuellement, minimise considérablement leur importance 
et leur portée vis-à-vis de leurs bénéficiaires. Hs auront main- 
tenant un sens, 

Nous donnerons et nous donnerons hien à des hommes qui, 
n'ayant plus d'arrière-pensée parce qu'ils auront retrouvé Jeur 
dignité, ne thercheront plus ailleurs des raisons d'espérer la 
conquête de la plus précieuse des libertés, la hberté de la 
pensée. 

Mes chers collègues, ce débat qui s'achève, ce débat grave 
dans ses conséquences sur le destin de l'Algérie, doit se ter- 
miner dans la elarté. 

Ceux qui doutent, ceux qui hésitent mais qui, tout de même, 
continuent de croire en nous, d'espérer en nous, seraient irré- 
médiablement découragés et peut-être perdus si nous ne leur 
apportions que le spectacie de la division, de l'indécision et de 
la confusion. 

Soyons réalistes, sathons vouloir et sachons aussi oser. Notre 
ordre du jour traduit cette volonté, Faites-le vôtre, en vous 
rappelant qu'au cours de sa longue histoire la générosité a 
toujours été le meilleur placement de notre patrie. (Applaudis- 
sement sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite 
et à l'ertréme droite.) 

M. Vincent Badie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, certains d’entre nous 
ne connaissaient pas l'ordre du jour déposé par MM. Chevalier 
et Blachette, Nous venons d'entendre les explicalions très inté- 
ressantes qui le complètent. ; ; 

Au nom du groupe radical-socialiste, je propose une suspen- 
sion de séance, 

M. le président. M. Padie demande une suspension de séance. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à une heure cinquante-cinq minules, 
est reprise à deux heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la priorité demandée pour 
l'ordre du jour n° 6, de MM. Jacques Chevalier et Blachette. 

M. Jules Ramarony. Le Gouvernement a-t-il une opinion sur 
cet ordre du jour et peut-il l'exprimer ? 

M. Pierre-Menri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Il s'agit de la priorite. ge 

Le Gouvernement n'a pas encore à faire connaitre sa position. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour n° 6, de MM. Jacques Chevalher et Blachette, 

A droite, Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires in'infonment qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

IL va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

La séance, suspendue à trois heures cinq minutes, est reprise 
à trois heures cinquante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérüication, le résultat du dépouillement du 
scrubn : 


OS OS sado us 574 
Majorité absolue........s..0s:080 00 + » + « « » » 2 


Pour l'adoption... .......e 209 
+ RP PRE sosssescsse D1Ÿ 


L'Assemblée nationale n'a pas accordé Ja priorité. 

Celle-ci ayant été refusée à chacun des six ordres du jour, je 
\als tnettre aux voix, d'abord, l'ordre du jour n° 1 rectifié 
de M. Gaborit. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous demandons que cet ordre 
du jour soit mis aux Voix par division afin que l'Assemblée 
puisse se prononcer séparément sur les mots: « Et repoussant 
tule addilion passe à l’ordre du jour ». 


M. le président. Le vote par division est de droit, maïs je dois 
auparavant donner Ja parole à Foratcuir qui me l'a demandee 
pour expliquer sen vole. 

La parole est à M. Jacques Duclos. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. — Protestations à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. Jacques Ducics. Meslames, messieurs, l'ordre du jour 
déposé par le groupe communiste contient la détinition d'une 
politique algérienne. 

Malheureusement, ce n'est pas sur cet ordre du jour que 
l'Assemblée nationale est appelée à se prononcer, mais le pro- 
bième étant posé de dire oui ou non à Ja politique suivie et 
réconisée par le Gouvernement, je veux expliquer ce que sera 
e vole du groupe communiste, 

A l'extrême droite, On le sait, 


M. Jacques Duclos, Je vous en prie, messieurs, \os orateurs 
se sont exprimés et j'ai le droit de parler aussi. 

lout d'abord, j'ai un compte à régler.avec le ministre de 
l'intérieur (Erclamalions et rires à droile) qui m'a répliqué 
avec beaucoup de légèreté, lorsque mardi dernier j'ai eité un 
me d'un article écrit par l'envoyé spécial du Monde dans 
e numéro de ce journal du 25 août, 

M. Bourgès-Maunoury m'a alors rétorqué que l'auteur de cet 
article n'était pas présent à l'opération à laquelle il prétendait 
avoir assisté. 

Voici, à ce sujet, ce qu'a écrit M. Georges Peuvhenier dans le 
Monde du 13 septembre, 

A l'extrême droite On l'a lu. 


M. Jacques Duclos. Je tiens à ce que cela figure au Journal 
officiel, même si cela ne vous fail pas plaisir, messieurs, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamations à 
drinte.) 

Voici ce qu'écrit M. Peuchenier : 

« M. Bourgèés-Maunoury semble vouloir poursuivre avec Le 
Monde une polémique dont je pensais qu'il avait déjà saisi la 
fragilité. Non content d'avoir une premiére fois, dans un com- 
muniqué, donné de la liquidation de la mechta Zef-Zef une ver- 
sion officielle à laquelle je ne pouvais évidemment souscrire, 
il me cherche aujourd'hui une nouvelle querelle d'Allemand 
(Protestations à droite) dans l'espoir que ce sera la dernitre, 


« Je préciserai une fois de plus les points suivants: 

« 1° Je n'ai jamais dit avoir assisté à l'opération et je ne puis 
que m'étonner du procédé employé par ie ministre de l'inté- 
rieur ; 

« 2° Je me suis borné à faire état de ce que j'avais vu parce 
que je l'avais vu. 








. —s 

« 3° J'ai laissé aux lecteurs le soin de se faire par eux- 
mémes une opinion sur les conséquences de méthodes pareilles, 
les renvoyant, d'autre part, à un communiqué officiel du gou- 
vernement général de l'Algérie faisant état erûment d'autres 
opérations de représailles dans neuf mechtas du Constantinois 
d'où toutefois on avait pris la précaution d'evacuer les femmes 
et les enfants, » 

Le journal Le Figaro à mentionné cette indicaton du gouver- 
nement général et, dans son numéro du 23 août, 1 déclarait: 

« Les neuf hameaux ont élé rayés de la carte du departement 
de Constantine, » 

Et le journaliste, M. Robert Lambotte, qui a élé sur place, à 
déclaré : 

« J'ai vu, nous avons vu, car nous étions plusieurs journa- 
listes, ce que sigofiat le communique du representint au 
Gouvernement: « Les femmes et les enfants seront évacués et 
les mechtas seront détruites. » 

« Les femmes et les enfants de la mechla Zef-Zef avaient été 
tous massacrés, Les pauvres gourbis aux murs de boue cou- 
verts d'herbe sèche avaient été brûlés, Des mères tenaient 
encore leurs bébés dans les bras. Des familles qu'on avait fait 
sortir étaient allongées devant leur maison, toutes couchées de 
la même rafale. » 

I fallait dire cela, mesdames, messieurs, quand on nous pré- 
sente une certaine politique comme une politique de cntisation 
en Algérie. (Applaudissements à lerlréme gauche.) 

Voici une première mise au point avec vous, monsieur le mi- 
nistre de l'intérieur, En voici maintenant une deuxième, 


M. le ministre de l’intérieur. Nous n'avons pas fini! 


M. Jacques Duëlos. Vous m'avez reproché de parler des cent 
seigneurs de la colonisation et vous avez eu Fair de dire qu'il 
y en à plus de cent. 

En effet, vous avez parlé, monsieur le ministre de l'intérieur, 
de quarante mille familles de souche européenne en Algérie, 
parmi lesquelles vingt mille familles de propriétaires exploi- 
tants, dont dix-huit mille possédent moins de cent hectares, 
s'ajoutant à dix-sept mille familles d'ouvriers agricoles, Sans 
le vouloir, M. le ministre de l'intérieur à confirmé ce que J'avais 
dit, à savoir que, dans leur imimense majorité, les Algériens 
d'origine européenne sont de braves gens qui ont leur place en 
Algérie et qu'une minorité de profiteurs, de seigneurs de le colo- 
nisation, est l’ennemie des Algériens d'origine européenne €t 
des Algériens musulmans, (Applaudissements à  Fertrème 
qauche.) 

Les choses élant ainsi mises au point avec M, le ministre de 
l'intérieur, je veux en venir aux explications de M. le président 
du conseil. 

Je dois dire que le discours de M, Edgar Faure sonnait faux. 
La cause était mauvaise, I était difficile de la défendre. 

M. le président du conseil à nié le fait national algerien. Ce 
n'est pas sérieux en ce milieu du vingtiéme siècle, alors qu'on 
assiste à des prises de conscience nationales dans tous les 
peuples que, seuls, les aveugles peuvent contester, 

L'argurment essentiel de M. Edgar Faure à tourné autour de la 
différence qui existe quant au pourcentage des Européens fixés 
en Algérie, qui dépasse de beaucoup celui des Européens fixés 
en Tunisie et au Maroc. Tout cela est Vrai, mais, justement, 
tenant compte de cette réalité algérienne, nous, communistes — 
je l'ai répété ici avant-hier — nous concevons Ja nation algé- 
rienne en formation avec, connne éléments composants, non 
pes seulement les huit millions de Musulmans, Imais amssi le 
million d'Européens, où plus exactement ie million d'Algérens 
d'origine européenne, 

Le Gouvernement ne veut pas tenir compte de celte concep- 
tion réaliste, Au contraire, il reste attaché aux vieilleries qui 
visent, en définitive, à ne rien changer. C'est pourquoi, malgré 
les efforls de M. le président du conseil, ses theses sur Pinté- 
gration n'ont pas convaincu, sermbletit, FAssemblée nationale, 

M. Edgar Faure a répudié l'assimilation parce qu'elle voûte. 
rait trop cher, en réalité. S'il faluit élever les salaires et traite- 
ments des Algériens au niveau de ceux de la métropole, vous 
seriez les premiers à considérer que cela coûte trop cher. 1 
faudrait traiter les Alsériens comme des Francais et non pas 
comme des Francais de deuxième zone, Or, c'est ainsi qu'ils 
sont traités, et vous voulez que cela continue. 

Salaires et sécurité sociale identiaues à ceux de la France ? 
Impossible, diratent M. Borseaud et autres ultracolonialistes. 
Plus de cent dépuiés imusulimans représentant ei l'Algerie ? 
Impossible, seriez-vous les premiers à dire, messieurs. 

C'est pourquoi vous voulez maintenant parler d'intégration, 
ce qui, en langage clair, vise à faire des Algériens des Francais 
de deuxième zone purement et simplement, C'est pourquoi les 
Algériens n'acceptent pas cette politique dite d'intégration 

M. le général Aumeran, dans une ir terruption à M. le pré- 


sident du conseil, demandait quelle était la position du Gouver- 
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nement par rapport au fédéralisme, La réponse de M. le prési 
dent du conseil à été loire: il à répondu qu'il m'irait pas au 
dels de l'intesgratron. 

Ainsi donc, d'après le Gouvernement, l'avenir de l'Algérie 4 
pour borne désormais linterdit jeté par M. le général Aumeran. 


Foue reste qu'a ayouler les cours tnartiales itinérantes dernan- 
di: pur notre « ilegur 
Cela ne suffira pas pour enthousiasmer les Algériens qui ne 


Veulent pas de votre intégration. Et les discours de M. Soustelle 
né purviendront pas à gagner les Algériens à votre mauvaise 
cause 

M. Fdgur Faure a parlé d'appliquer le statut de 1947, C'est 
l'aveu que, depuis huit ans, ce slatut n'est pas appliqué. Et, 
prion ur Le president du conseil, ce statut n'a pas été appliqué 
par divers gouvernements dont vous avez été membre! 

\ujourd'hui, en l'an de grace 1959, vous venez nous dire: 
depuus huit aus, nous violons déhbérément la loi, maintenant 
nous allons la respecter ! Comment voulez-vous qu'on puisse 
avoir confirme en de telles déclarations ? 

M Pdgar Faure dit aussi qu'il faudra faire des élections libres 
el cisimocratiques, Sans que vous l'avez voulu, vous avez, du 
méme coup, fait l'aven que jusqu'à maintenant les élections 
n'eluent ni hbres hi démocratiques en Algérie. (Applaudisse- 
ments a l'extrême quuche.) 

Vous avez, monsieur le président du conseil, flétri la répres- 
Son collective et j'ai observé que, dans l'ordre du jour pré- 
sente por M. Gaborit, 11 est question, en effet, de répression 
collective, nas il s'agit de mots, Duns votre discours, vous 
avez réprouvé la pratique des otages et je constate que, dans 
ordre du jour de M, Gaborit — tellement il s'agit là d'un 
ordre du jour qui est destine à gagner des voix et non à 
retleter des pensées politiques honnètes — on a oublié la ques- 
tion du otages, Je he sas pas si vous allez réparer cette 
OMH-S ON, puisque maintenant M, Chaban-Delnas, faisant un 
bout de chetuin vers vous, demande à rafistoler votre texte. 

En tout cas, on voit bien que, dans tout cela, il s'agit, non 
pas d'un texte exprimant une pensée politique loyale, mais, 
à x veridé, d'un texte destiné à pécher quelgnes voix snp- 
dementaires qui manquatent à l'évidence, le premier vole sur 

à priurilé de votre ordre du jour l'a montré, 

Ce qu'il y à d'intéressant dans votre discours, monsieur 
le président du conseil, c'est que, lorsque nous le verrons au 
Journal ofjurel — j'espere qu'il sera conforme, comimne tou- 
jours, à ce qui à été dit wi on y trouvera quand même un 
certain nombre d'aveux, 

Vous avez fait l'aveu de l'existence d'un malaise économique 
cerluin en Algérie. 


M. le président du conseil. Ce ne sont pas des aveux, ce sont 
des te riles, 

M. Jacques Duclos. Di:on<, si vous voulez, des constatations 
inlcressantes qui pourront étre reprises pour illustrer la situa- 
Uou en Algérie, 

Vous avez parlé du malaise économique. Vous avez parlé 
de la misere et du chômage, Vous avez déclaré que les revenns 
de huit millions d'Algériens musulmans équivalent à peu près 
aux revenus d'un nulllon d'Européens, Envore fautal préciser 
que, parmi ce million d'Européens, il existe de grandes difié- 
renves, car je ne compare pas, moi, le cheminot d'Algérie 
avec M, Borgeaud et autres seigneurs de la colonisation. 
\pplaudissements à l'extrème gauche.) 

Nous considérons done, monsieur le président du conseil, 
Que vous avez clé amené à dire certaines choses qui sont le 
reilet de La vérité, Vous avez mème innové: vous avez parlé 
üvec beaucoup d'haluleté pour essayer de noyer Île poisson 
et avee un certain sens du nouveau, de ce fameux « complexe 
de frustration » qui serait le fait des populations algérieunes. 
J'imagine que M, Horgeaud, lui, n'est pas affligé de ce com- 
plese, J'imagine que lui et certains autres sont affligés d'un 
Ccutuplexe lout à fait coutraire. 

Lorsque vous déclariez, monsieur le président du conseil, 
qu'il ne fallait pas traiter les Algériens en leur donnant lim- 
p'ession qu'ils étaient des barbares avant l'arrivée des Fran- 
vais dans leur pays, je regardais sur certains bancs (la droite) 
Je regardais certains visages d'hommes qui ont l'habitude 
de considérer les Algériens comune des sauvages et affichent 
leur mépris raciste, 

Cela va dans le sens des explications officielles que l'on 
trouve dans les hvres de classe, monsieur le président du con- 
seil, où l'on présente la colonisation comme l'apport de la 
cuihisation dans un pays barbare, sans tenir le moindre compte 
du passée du peuple algérien. 

lorsque vous parlez de « complexe de frustratlon », lo e 
vous essayez ainsi de donner une définition in ensible 


pour les braves gens, d'un état d'esprit parfaitement explicable 
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chez les Algériens, vous voulez éviter d’avouer qu'ils sont 
victimes d'une oppression et d'une exploitation colonialistes 
féroces, oppression et exploitation contre lesquelles ils se dres- 
sent, (Appaudissements à l'extrême gauche.) 

Je suis sûr que la politique gouvernementale telle qu'elle est 
détinie dans l'ordre du jour de M. Gaborit, me va pas sou- 
lever d'enthousiasme en Algérie, Elle va, au contraire, provo- 
quer des déceptions d'abord, des colères ensuite. A l'échelle 
internationale, fa position de la France va apparaitre comme 
allant à l'encontre de la politique suivie au Maroc et en 
Tunisie et, par conséquent, comme permettant même, dans une 
certaine mesure, de mettre en doute la sincé:Tlé de la politique 
que l'on suivra demain dans ces deux pays. 

Au Gouvernement qui parle d'intégration en répudiant la 
cécession, nous répondons: nous ne voulons ni intégration, 
ui Sécession, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Or, c'est à cela que la politique actuellement suivie par lo 
Gouvernement risque de conduire, en creusaut un fossé entre 
le peuple algérien et le peuple de France et en faisant le jeu 
des impérialistes étrangers. Voilà pourquoi nous nous procla- 
mons partisans d'une politique reconnaissant les droits à lindé- 
pendance et à l'égalité du peuple sigérien, au sens d'une véri- 
table Union française. 

Pour cela, il faut négocier, Comme nous le soulignons dans 
l'ordre du jour que nous avons présenté, la négociation peut 
s'engager avec les délégués des divers partis et mouvements 
hnationanx, des organisations démocratiques, professionnelles et 
culturelles d'Algérie et, après la dissolution de l'Assemblée algé- 
rienne, qui he peut valablement représenter le peuple algérien, 
avec une véritable représentation de lopaion algérienne, issue 
d'élections libres et démocratiques, au serulin proportionnel, 
chaque collège étant représenté selon son importauce nutné- 
rique. 

Cette politiqne est, pensons-nous, la seule qui soit conforme 
à l'intérêt national. Elle est fondée sur la reronnaissance du 
droit du peuple algérien à l'indépendance et c'est Ja Ja condi- 
tion première du triomphe d'une politique d'association au 
sein d'une véritable Union française. 

Maintenant, après l'échec de l'ordre du jour présenté par 
MM. Jacques Chevailier et Blachette, nous avons à nous pro- 
voncer sur l'ordre du jour de M. Gaborit, Pour manifester notre 
opposition à la politique gouvernementale, nous voterons contre 
cet ordre du jour. (Apmiaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je viens d'être saisi d'un amendement n° 1 
à l'ordre du jour n° 1 rectifié déposé par M. Gaborit, Cet amen- 
dement, présenté par M. Chaban-Delmas, tend à insérer, avant 
les mots: « et repoussant toute addition », les mots: « Constate 
que le Gouvernement n'est pas en mesure de mener à bien 
l'application d'une politique algérienne, et de ce fait Jui refuse 
Ja confiance ». 

Selon une jurisprudence constante, lorsqu'un amendement 
est déposé à un ordre du jour le président donne Ja parole à 
l'auteur de l'amendement pour le défendre avant de mettre aux 
Voix par priorité, comme l'exige l'article 93, aiinéa 5, du règle- 
ment, la partie de l’ordre du jour comprenant les mots: « et 
repolussant toute addition ». 

Je pourrais donner à l'Assemblée une longue liste de précé- 
dents en cette matière. 

Samedi dernier, la présidence se conformait à cette jurispru- 
dence en donnant la parole à M. Dbronne, auteur d'amende- 
ment à un ordre du jour, avant de mettre aux voix les mots: 
« et sepoussant toute addition », et en répondant aux protes- 
latins que l'Assemblée avait toujours procédé ainsi. 

La majorité de l'Assemblée à cru devoir néanmoins, en la 
circonstance, refuser d'entendre l'auteur de l'amendement. 

Je pense qu'un tel précédent me saurait infirmer à Jui seul là 
jurisprudence à laquelle l'Assemblée doit, à mon avis, con 
nuer à se conformer jusqu'à intetprélalion contraire du regle- 
ment par le bureau de l'Assemblée. 

Dans ces conditions, je vais donner la parole à M. Chaban- 
Delmas pour défendre son amendement, Immédiatement apres 
son intervention, je mettrai aux voix, par priorité, conforme 
ment au règlement, les mots : « repoussant toute addition ». 

Ce n'est que dans le cas où l'Assemblée déciderait de ne 
pas maintenir ces mots que je mettrai aux voix l'amendement 
de notre collègue. 

La parole est à M. Chaban-Delms. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mesdames, messieurs, je serait 
bref. 
HU nous est apparu qu'au point où nous en sommes, apris 
le rejet successif des priorités, nous élions menacés également 
du rejet successif de tout ordre du jour au fond, si bien que 
l'Assemblée nationale verrait se terminer ce débat pa: la 
phrase rituelle: « L'incident est clus » 
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li ne nous à pas paru possible d'envisager une teile solution 
qui, hélas! est déja intervenue une fois, je le rappelle, à l'oc- 
vasion des affaires tunisiennes. 


Dans ces conditions, nous avions demandé le vote par divi- 
sion. C'est d'abord pour permettre à l'Assemblée, si elle Île 
désire, de dégager une majorité dans son sein sur une politique 
dans laquelle nous retrouvons, sous les expressions de 
M. Gaborit, l'essentiel de ce que nous avons admis et qne j'ai 
eu l'honneur d'indiquer tout à l'heure à la tribune. 


D'autre part, en ce qui concerne la phrase: « el repoussant 
toute addition puisqu'il semble que le Gouvernement 
soit injugeable devant l'Assemblée — ce qui à notre 
sens, €t probablement pas à notre sens à nous seuls, est une 
dégradation supplémentaire et grave du fonchonnement de 
nos institutions parlementaires (Applaudissements à l'ertréme 
droite, — Protestalions au centr il est ipparu que c'était ce 
aui permettait le mieux, en la jugeant, elle, et en la suppri- 
maut, elle, de porter un jugement sur la éonfianee, 


Toutefois, pour Cviter toute équivoque, j'ai pensé par la suite, 


T onformant au règlement, qu'il était préférable, au moment 
oil us demandons de repousser ce « repoussant », Si je puis 
d de proposer nn texte préeis, De celte manière, je suis le 
il de M. le président du conseil qui a bien voulu, an cours 
‘ \ soirée, m'indiquer que l'Assemblee avait à faire son 


devoir et que le Gouvernement faisait ce qui Jui plaisait. 

Le Gouvernement à fait ce qui lui a plu. L'Assemblée jugera 
où est son devoir. (Am laudissements sur de nombreux bai 
u l' rtreme droite.) 

M. Robert Lecourt. Lépo-ez une motion de censure! 

M. le président. L'Assemblée va done être appelée à statuer 
d'abord sur les mots: « et repoussant tout addition ». 

J AVAIS déclaré qu'ensnite l'AS emblée se prono rat sur 
l'auinendement de M. Chaban-Delmas: mais notre collègue avait 

curcinent dermandé le vole par division, Ni cette demande 
etait maintenue, 1 eonviendrait, me semble le slaluer aupa- 
ravant sur la première parlie de l'ordre du jour. 


M. Juies Moch. Nous sommes à Byzance! 


M. le président. Si la plirase « et repoussant toute addition » 
e-t maintenue par l'Assemblée, 1 n'y à pas de probleme, 


M. Jacques Chaban-Delmas. C'est exact, 


M. le président. Si elle est supprimée, demandez-vous, mon- 
sieur Chaban-Delmas, que l'Assemblée statue en premmer heu 
sur votre amendement ou sur les alinéas qui composent la 
première partie de l'ordre du jour? ({nterruplions à droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le président, ce n'est 
pas une question de convenance personnelle, c'est une ques- 
on de règlement. 

Vous avez indiqué que le règlement était tel que si les mots 
« el repoussant toute addilion » étaient supprimés, ‘il fallait 
meltre immédialemeut aux voix mon amendement, Je erois 
quil vous appartient d'appliquer le règlement sans que j'aie 
à proposer une procédure contraire. 


M. le président. Seulement, monsieur Chaban-Delmas, vous 
\ouez de rappeler que vous avez demandé le vote par division, 
et votre texte tend très précisément à compléter Fordre du jour 
de M, Gaborit, I faut done qu'une partie de cet ordre du jou 

t été adoptée. ‘ 

M. Jacques Chaban-Delmas. Jians ces eondilions, monsieur 


le présideut, je relire ma dernande de vote par division. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix les mots « et 
Tepoussant toute addition ». 

M. le président du conseil. Je dermarde la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je voudrais simplement indiquer 


à l'Assemblée que nous assistons à de grandes manæuvres qui 
he me semblent pas, d'ailleurs, tout à fait à Ja hauteur de ce 
grand dépat. (Applaudissements au centre, sur certains bancs 
u gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. Raymond Dronne. Fstce que le Gouvernement est à la 
hauteur de sa lâche ? 


M. Roger Gaborit. Vous êles des saboteurs! 


M. le président du conseil. ln ordre du jour avait élé déposé 
tout à l'heure par le groupe que préside M. Chaban-Delrnas. 
La priorité en à été rejelée, mais cet ordre du jour vienura 





au fond tout à l'heure, Je comprends mal pourquoi on veut 
mélanger cet ordre du jour hostile au Gouvernement avec un 
ordre du jour que le Gouvernement à accepte, 

Le jeu est clair et il est temps maintenant de sertir de 
l'équsoque. 

ce nest pas Thot qui l'ui eréée, Une volonté résolue se 
manifeste par tous 1 procédes que vous savez, de la part 
de certains éléments de l'issemblée, de mettre en échec la 
décision prise par l'Assemblée à la tin du dernier débat et de 
mettre le Gouvernement dans lincapacité d'appliquer les dect- 
sions prises par l'Assemblée sur un autre sujet. (Applaudisse- 
ments au centre et à droik 

Sinon, il serait peu compréhensible que Forateur qui a fait 
tout à l'heure le juste éloge du gouverneur général de PAlgerie 
condamne la politique algerienne SUivIe pa le Gouvernement, 
leques à fait confiance et a done Toul sol appui à cette 
haute personnalte, 

Il jaut do! e VOoil li s chi ses come elles sont 
nement est à la di P tion de l'Assemblée, Chacun des groupes 
JUuucTa de l'attitude qu il doit l' L dre en raison des 1 bjecufs 


qu 1 veut atlteimuire, 


le CGouver- 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Helinus, 
M. Jacques Shaban-Delmas. Monsieur le président du cors il, 


il n'y a dans cette affaire ulie équivoque 

Depuis le début de la soree, 1 s VO ions dit, el jat 
e:1 Î eur ue vol le « } lit { [| { Î | 
der Ss CoInrait nul ble, en tertit pa ler ture que dalis 
un part l débat 

Au centre, Déposez une motion de censure! 

M. Jacaues Chaban-Delmas. .. le Gouvernement ne fisse Jus 
mictitre à lepreuve 

M. René Arbeltier. Lion ui: 

M. Jacques Chahan-Delmas. le fait de Voir | dispose 
ou Hoi de Ja fiars de EL Asseni pour apphquer Ut I 
line polil'que, 

Lout simdlement nou \ L ( ivee cette demande 
el sur vos JHOpPrES ( | e four à l'Assemblée Pl ton 
de mamifestet 1 Confidate où sa udeflanet Ji lit ul nulle 
Ianuvre dal cetf ifTuir 

li 1 emble, au contraire, que nous aurons ainsi la passi- 
bhilité de pr rimettre à lAssembl . en cell fin de debat et 
sans nouvelle discussion, de si décider ur le point qui € t 
capit de savoir si Le Gouvernement jouit où non de sa 
Contiatit \pplaud xsoments sur divers bancs à l'rrlréme 
drole, — Mou CmeOntrs diver 


M. Fernand Bouxom. La Con-titution prévoit à motion de 


censure ! 
M. Edouarg Depreux. Je dormanle la parole, 
M. le présidemt. La parole et à M, Depreux, 
M. Edouard Depreux. levant un amendement imprévu et 


ftiipuie \ ble jt Ii'« Cu [Pi dermnand r à da courloisit de PA 


seomblee, en d pit de l'heure tardive, une su pension de seance, 


M. le président. Il n'y a pas d'opp ition À la demande for- 


paul par M. Depreux, au nom du groupe socialiste 7... 

La séance est suspendu 

la Seunce, Suspit mil ut (l quat heures 111 ql t m1] minufr , 
est repris t Cinq heures quinze munutt 

M. le président, Ta séance est rep 

Je \h s d'étre sa ti t AI he] ht press | 1 M \ y 
à L'ordre du jour n° { rectitié de M. Gaboril, 


M. le président du conseil. Je demande Va parole, 
M. le président. La parole ect à M. le président du consel, 


Mouvements divers > 

M. Jean Minjoz. Mieux vaudrait d'abord donner lecture de 
l'ainendi nent de noir CoOosiCpuUt 

M. le président dus Conseil, Je 1e ut is le G 
LEFT. i | aroil 1 i 1 | t fi Î l 4 fl - 
£ r tout de suili | } e ofmservual 

| ne Vollirais | q æ LA etnbice fl { (] { ë Loti rlil= 
Petit WTE he ur urvat irtif 1 ou redoute (FL TITRE ! 
Jeu sun 

S1 ] | essa} d'obtenir le vote libre d rdre du ! 
ceîle affaire, « je Dai pas envisagé de poser plus tôt là qui 
lion de CouIanoe { { iv4 { e je Gouvernement ii ue 
lourdes r ponsabnlités, parce que nous a 00.000 horaire 
Sous les ares, pa! e (jt la ituatlon let i'lon » ect cell 
que vous vez, et } juil voudrait poursuivre au Moro 
la por que dont i pp 1 | es | { te ve! qu lu ! 
Hajori é de celle A In à À 














5114 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DE 12 OCTOBRE 1955 





Fn présence cependant de la cor fusion qui se pr ‘duit, le 


L L! LM 1. . L L r il) 

Drauns dd! [A } ro ee” LA gun 1 " Î “onf nee lu 15 a 
f Î | iti | Jul ul that'l ur certa bancs 
a (7) UE y L ‘4 ments au conir: à drole et sur de 
nombreux ba a l'estréme droite) pour le maintien des mois : 
e v! l rt | ! | l de ! | du jo 
de M. 1, vrat et DEL toile tre d Lio QE ture à en 
ain 1 | tu \ it'eut 1}] tuili ment SUY 14 memes 


M. le président, !: (ou went ! ] la question de 
co à suit | L'adopl \ dt mots « el 
re! [l ht tou! 1110 er ou SCI i wire au ji 
n° ! recll le M, Gaborit 

| | t , a. | { ‘: tion, 
. | d {ia t VTT due 
\ : ' } I ] ete p LR t l'Asseim- 

} \ Ù ' | i lu ? 

l mibreus: \! 

M. le président, J entend pro la date du mardi 1! 
lol 

{ CAES Ou Ci l hi t ? 

M. le président du censeil. Je m'en ranporte à l'A bli 
d l la «le n, ( fait re juer 
qua ! vota \ pond ! yuestion de confiance est 
}e eux l IX à qui 
Ja | | Î it { nt il 1 pu 

M. le president, [| et exact q le vole pour la question de 
c' lol voi lil au ruli! pubiic à La tribune. 

L iuir un lo TRUE \utnt 1S oct [M 

A q | \ nb énutend-iclle fix sa nce ? 

1! } t A ai ‘ heure: ! 


M. le président. J'entends: proposer quinze heures. 


ds 5 «si 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, là cou n «hi finances demande à 
dl l Hi avis h 1 P UE thon) Î loi n° 11 \ de M Pra- 
deau et plusieurs de ses collègues portant création d'un fonds 
de solidarité pour indemniser dl exploitants agricoles vieti- 
mes des calamilés atmosphériques, dont l'examen au fond 
a ele renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


dus 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 


M. le président. L'Asscmmblée voudra, sans doute, à la de- 
mande de La commission des territoires d'outre-mer, prononcer 
le reuvor pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise du 
projet de loi relatif à certaines institutions du Cameroun sous 
tulell francaise, Xe 11543.) 

» 


HU n'y à pas d'opposition ?.… 
Conformément au 7 alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


Le nblée voudra, sans doute, À la demande de la com- 
ni m de la justice et de législaon prononcer le renvoi pour 
ü\ \ l'Assemblre de l'Union francaise du projet de loi tendant 
à au er le President de la République à ratilier les accords 
Jul es conclus en 1953 et 1954 avec Elats associés du 


les 
e, du Laos et du Viet-Nam (n° 112). 
Hnva pas d' pposilion ?.… 
\inéa de l'article 20 du règlement, le 


renvoi pour avis est ordonné, 





— 5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Montel et Jan = 
une proposition de loi tendant à modilier l'article 55, p 
graphe C, alinéa ?, du code des pensions civiles et militu 
relulif à la peusion le réversion des veuves de relraités. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11601, diet 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la comm 
de: peusions. issentiment.) 


J'ai recu de MM. Rousselut et Lefèvre une proposition de 


tendant à instituer une récompense el fuveur des serviteurs 
ruraux. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11608, distri 
buve et il n'y a pas d'opposition, gelivoyée à la comm 
de l'agriculiure. (Assentunent.) 

. ss 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE R£ESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M. de Gra ia et plusieurs de 8°s 
ecoiteuu ue prop sition de res lution teudant à mviler e 
Louvernenmiell à à order À tout: es lumues des trouthies de 
lunisie un dédommagement jégilume 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 114 
distribuée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com 
luission des affaires étrangères. (Assentement.) 


cs Ps 


DCPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Genton un rapport, fait 
non de Ja mrmission de l'intérieur, sur lé pri jet de loi rela 
Uf au régime du dépôt légal en Algérie (n° 3602). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11613 et distribué. 

J'ai recu de M. befos du Rau un rapport supplémentare, fait 
au notu de la commission de la justice et de legisiution, sur le 
pr! met de loi ibolissant it peinte de ia Cohlistution des biens ou 
venir prévue à l'articke 37 du code penal (n° 5504, 11065). 

Le rapport supyiémentaire sera imprimé sous le n° 1460: et 
distribue. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait an nom de 
la commission de la justice et de législation, sur la pr'opos!itiugt 
de loi adoptce par l'Asscmbiée natiouale, wodifice par le Conseil 
de Ja République, tendant à donner une nouvelle base aux con- 
trats indexés sur le salaire moyeu départ@nental (n° 11355). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11635 et distribué. 


J'ai recu de M. Delos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur la proposilhion 
de Joi adoptée par l'Assemblée nationale, modiliée par le 
Conseil de ja République, tendant à compléter Jes articles 162, 
194 et 267 du code d'instruction cruminelle (n° 1104). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 11606 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur Ja proposilion de 
loi adoptée par l'Assembke nationale, modifiée par le Conseil 
la Hépublique, adoptée avec modifications par l'Assemihle: 
nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, relative aux 
mesures conservatoires (articles 4S à 57 du code de procédure 
civile) et modifiant les articles 417, 597, 959, 564, 601, 617, 603 
et 759 dudit code et l'article 446 du code du commerce 
(n° 11447). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 14607 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guthmuiller un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collegues, tendant à exclure 
les receveurs-buralistes des dispositions de l'article S0 de la loi 
du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale ; 2° de MM. Andr: 
Marie et Savale tendant à modilier l'article &0 de Ja loi du 
b avril 1884 sur l'organisation municipale; 3° de M. Paumellr. 
sénateur, tendant à modifier l’article 86 de Ja loi du 5 avril 154 
sur l'organisation municipale (m°s Q<04, 11460, 8176). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11009 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Provo un rapport supplémentaire, fait au nain 
de la commission de Fintérieur, sur la proposition de loi de 
"u Boutlen et plusieurs de ses collègues, portant ttularisation 
des intirimicres diplèmées d'Etat appartenant aux admanistra- 


s centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépen- 
d it ni AUX établissent nts publi 5» de l'1 tal n% tu, 20%). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11610 et 
d ru 
J recu de M. Provo un rapport. fait au nom de la conmmms 
de Flintérieur, sur la pruposilion de loi de M. Francis 
Leenhardt et plusieurs de ses collègues, tendant à mettre en 
pari les personnels du service des transrmissions du ministire 
tes ir avé leurs homologues des P. T. T. (n° 1028 rec- 
LE 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11611 et distribué. 
J' ecu de M. Provo un rapport, fait au nom de la commis. 
io? aur la !: oposition de res t le M bu L 
i \ { TILL 1 Î | {1 "ES 
IX ‘ W aies avant ) it ni}; units 
l i ICUF et] ! nent Lertt 
1 
rapport sera imprimé sous le n° 11612 et tribu 
1 de M. Provo un rapport, fait au nom d minis 
l'inte , sur Ja proposition de loi de M. Provo et 
sd es collguse tendant à la constitution d'u ! 
utes ducs maires et adioints des inunes €t des 
s nu ipaux de Paris (n° 105% 
} iPp wt sera imprimé sous le n° 11613 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 octobre, à quinze heuree, séance 


13, par suit de vacances, le mmémbres de com- 
‘ 19 y 

Vot sur la 4 estion le { mfiance posce pou l'ad pt in des 
s et repoussaut toute addition » et de lensernhle de 
1 ir n° 1 réchlié présenté par M. Gaborit en conelu- 

1 débat sur jes interpellations : 
De M. Edouard Depreux sur les t la 
IU GOUvVeTru ten \friq Nord et le soiut is 
envisage pour mettre fin aux effroyables tucries qui 
t d’ensanglanter l'Algérie et le M e la paix 
» en Tunisie après la ratification des accorls proclamant 

t r 1 " 


Favet eur: 1° l'extrème gravité de la situation en 


\gérie à la suite de Ja politique de répression sanglante et 
tive pratiquée par le Gouvernement contre les popula- 
illant jusqu'à Ia destrnetion par tous les movens, de 
EuUseSs mechtas, dans lesquelies sant des enfant s es 

les vieillards: 2° l'urgence d'une solution conforme 

rations du pu ible algerien, conformément aux prin- 


ae ja ustitution [francaise et de la charte des Nations 


De M. Jacques Duclos sur les condilions duns li 
le Gouvernement vient de prononcer la dissolution du part 
communiste algérien manifestant ainsi, une fois de plus, son 
opposilion à toute solution négociée du problème algérien et 
sa volonté d'inteneifier la politique de violence qu'il poursuit 
n Algérie, pour complaire aux eolonialistes les plus féroces, 
Htique qui va accroître cousidérablement les dépenses mili- 

»s, qui à déjà pour conséquence le rappel de jeunes gens 
récemment démobilisés et le maintien à l'armée du contingent 
jéochainement libémble et qui soulève lindignation de la 
population francaise, légitimement résolue à imposer que ces 


liats rentrent au plus vite dans leurs foyers; 


nn. 
ruelles 


4° De Mme Sportisse sur la dissolution du parti communiste 
| ures prises contre un certain nombre d'orga- 
Hisalions démocratiques algériennes ainsi que sur la mise sous 
scquestre du quotidien démoerate Alger Républicain, Inesures 
qui s'insèrent dans le cadre d'une poutique de répression et de 
Violence aggravée contre le peuple algérien; 


5° De M. Aumeran sur: l'incohérence de la politique du 
Gouvernement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier 
la communauté franco-musulmane jusque-là réalité vivante; 
son refus, spécialement en Algérie, de traiter les problèmes 
par ordre d'urgence; son obetination À maintenir eur le plan 
polilique ce qui ne relève que de l'ordre public, aggravant de 


rien, les mes 





Page 0, 2 colonne in fine : 


Rétablèr comme suit le premier alina 


« Le groupe de l'ur \ démoeratique et 
tance et des indépendants de gauche à de 
pour remplacer, duns la commission de 1 
Raphaël). » 


Le reste ins changemie 


CT ET 1e 


\ afmi «1 1 


entrainant une 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 


pour une commission. 
(Applicat de l'artic'e 16 du 


Le g? ipe di républ H il1X 1 ati 
CottaIt Iéethhl de la [EE \ Ia 1! 
dommages de guerre et du nent 

Cette candidature sera ratifiée par l'Asser 
nomination, elle n'a 1] ] té l'oppo 


membres au moins.) 


———— Ba --—— 
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OPPCSITION 


au vote sans débat: 1. Des propositions de loi: 1° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collegues tendant à assurer aux gref- 
fiers des justices de paix une rémunération en harmonie 
avec les réemunéralions perçues en 1914; 2 de M. Bigenon 
et plusieurs de ses collczues tendant à assurer aux grefi'ers 
des justices de paix et des tribunaux de simple police une 
rémuncrat on en harmonie avec Îcs rémunérations perçues 
en 1914: 3 ce M. Hutin-Desgrées tendant à assurer aux gref- 
hers des justices de paix et des tribunaux de simpie police 
une rémunération en harmonie avec les rémunéralions per- 
ques en 1914; M. De la proussition de résoiution de K. Fran- 
cois Bénard tendant à inviter le Couvernement à relever le 
taux de l'indemnité accordée aux greffiers de juslice de paix 
et de police (n° 7700 rectihé, 8425, 8742, 8715 rectilié, 10:28) 
tormuiée par M. le président du conseil, 


Ur ilée à déjn été adressée par M. le ministre de 


Avis de M. je président du conseil et de la commission du 
suitrage universel sur l'urgence de la discussion de iä pro- 
position de résclution de M. Cailinvet et plusieurs de ses col- 
lsgues tendant à ceécider la revision du troisième alméa de 
l'article 3 de la Constitution en vua de permettre la coneu!- 
tation du peuple français par relerendum en mat.ére élecio- 





rale, (NH 11572.) 
| 1! t f W l presi { , nie 1. 
Acceptation Lacs 
& 1 ! l UIPHL lun ! rt cr, 
l e 12 octubre MS 
\ TT. " pre unit, 

J } Ù Î | \ binission du suf 
f1 i t lt Ft “im Et 1° 
peu : Û 1 Î 2 0 e 7 ' i di A] 
dermixs ] i F e \ pr ( t \ | r | n 

we 1! le M ta b LL d ler ln wn dir troisit ture 

»! l ( LP t ' l La AL Lit { (A 
con n t LÀ © Illiete «.t p= 
rat 

V e président, l'ex on de ma haute 
l'E l l 

Le prés lent de la commission, 
Signe: Makeoti, PE, 
= = . = 
1UC” «“ U 
QUESTIONS 
REMI s A LA PHESIMEN BE L'ASSEMMLEE NATIONALE 
1 | tou Toni LRU" 
(\pphic allo les art 0 et 97 du réglement.) 

« At M en dus tive ses ont se srl css sans 

« Lrs qu ions doivent etre tre sonmimairement rédigées el ne 
contenir aucune tbupulation d'ordre personnel à l'egar d de tiers 
nommément desiqnts. » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans Le maux qui suit cetle publication, 
Les réponsses des PIMIRITES donure nt également y ctre publiées 

e« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdut de repondre onu, à titre erceplionnet, 
qu'us réclament un delai supylementaire pour rassembler Îles 
éléments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut ercéder 


un munis © 





QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13 octobre 195, = M. Deixonne attire l'atlention de M, te 
tous relatés dans le jour- 
neais s'est fait officiellement 
1e en avril 19%, à Ja béatillcation de prètres « marlyrs 


18341. 
président du conseil sur 16< faits suivants 
nal La Croir: Le Gouvernement fra 
représenter: 





lez boxers en Chine », par un ministre et deux sénateurs; 2° en mai 
alion du Pere ee à pe par un ministre: 2e en 


195%, à la héatitie 
juin 1055, au sacre de Monseigneur Fontenelle, par un ministre et 
un dépulé; 4° en juin 1955, à la be atification de prêtres ayant refusé 
de prêter <ermel à la constitution civile du clergé el ex: 
à Laval en 13%%, par un ministre; 5° en juillet 1905, an Congrès 
Eu “rislique international de Rio de Janeiro par un dé} NE: 6 n 
juillet 1955, à l'exposition missionnaire catholique de Colmar, par 
\u tre: 7e en août 1955, aux cérémonies mariales du péler La 
na! de Lourdes por un secrétaire d'Etat: Ke en septembre 145, 
\ la puipbzaine missionniure catholique de Lille, par Un ministre 
I D invite M e président du conseil à faire connaitre quels sont 
les np lents qui, depuis le vote de la loi de séparation des ég 3 
el le 1 Ftat, ont douné leu à une ri pres: ntation officielle du tour 
vernerment par un de ses membres où par on parlementaire 1 4 
à cet effet à des: FCO de ire, de béatilication ou de i 
ll tion It onrue à des convres eucharistinues int yat x À 
Ù fs rinas a L. wurdes, à l'inauguration d'exposilhions calthoiiques 
nt Hana! 





+0. 





QUESTIONS ÉCRITES 


a —— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMECES 


12342. {5 octobre 195 — M, Cagne appelle l'attenton de M. le 
minisire 0e ia deronse nationale — des forces armees ur le cas de 
certains j sens de la ciasse 19951 qui, par eéuite d'une sanié défi- 
ciente, fur ent ajourre:s lors d'un premier €eonse il de résision en 
194) et 1 intenus ijournés en juin 1932. Reconuas bons pour le 
sorvice Mildaire auxliare le 25 février 1994, Us furent incorper:s en 
supleimbre 1%4 avec Le contingent 1/2 KR, ls doivent dn normale 
nent terminer leur service militaire de 13 mais, tin fevrier 1%, 
Wusi les jeunes gens de ceile catégorie ont été retardés anormale- 
ment, Is wnt passé le premier conseil de révision avec leur classe 
191. Alors qu'is pouvaient espérer passer le deuxième conseil ave 
ln clax e 1952, ils ne l'ont passé qu'avec la classe 195%. Enfin, us 
passé je troisième conseil avec la classe 194, Ts se trouvent 
done <ous les drapeaux à vingt-cinq ans alors que les pins jeunes 
des appelés de leur classe sont rentrés chez eux depuis trois ans. 
I demande si ces jeunes gens Seront maintenus sous les drapeaux 
au delà de leur temps légal de 18 mois: on si, au contraire, leur 
Hberatden interviendra à expiration de leurs 1S moi:, c'est-s-dire 
en fésner 1%, 


QUE. 


EDUCATION NATICNALE 


18343. — 1% octobre 1935, — M. Barthélemy demande à . 1e 
ministre de l'éducation nationale: je quel est le nombre di 
trices et inst pablies, du département du Jura, titulaires “du 
brevet supérieur, baccalauréat, diplômes de fin d'études secondaires 
brevet élémentaire, €. A. P, et, éventueliement, d'autres diplômes 
pidagogiques: 2e quel est le nombre d'institutrices et instituteurs 
privés, du imome departement, tluwaires des memes dip'ômes, 


eurs 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


28344. — 1% octobre 1955, — M. Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment 
concilient l'article 27% du code général des impô.s et l'article 3 dut 
décret ne 55-165 du 90 avril 1Y%55, le rénrag disposant que lorsque 
deux entreprises sont dans . dépen ance l'une de l'autre l'entre- 
prise vendeuse doit payer la T. V. A. sur le prix de vente pratiqué 
par la société achelteuse à. ses reventes au détail, le second 
assujeiiissant à la T. V. A., dans les mêmes conditions que les pre 
ducteurs, en ce qui concerne les ventes au détail, les propriétaires 
possédant quatre établissements de vente an détail, en sorte d'éviter 
qu'il y ait incertitude sur le débileur définitif de la T. V. A, 





INTERIEUR 


18345. — 13 octobre 1055. — M, Girard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si au titre du dernier alinéa de l'article fer du 
décret ne 50-1584 du 2% décembre 195%, pour l'application de l'art 
ele 7 de la loi du 16 décembre 1%9, modiflant pour les dépar.ements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la législation des élections, il peut y avoir dans les départements 
d'outre-mer, inscription d'office d'électeurs; 2° dans laffirmative, 
comment expliquer qu'il puisse y avoir deux catégories d'électeur.. 
= uns dont l'identité est vérifiée et les autres dont i'identité nv 

est pas. 
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. — 13 octobre 195%. — M. Girard demande à M. le ministre 
de l'intérieur : 1° ce qu'il faut entendre par « constater l'authenti- 
cité des listes d'émargement », au titre du deuxième alinéa de 
l'article 9 du décret ne 50-1584 du 29 décembre 1930, pour l'appli- 
caïion de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1950, modifiant pour 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 


et de la Réunion, la législation des élections; 2° ce que doit faire 
le préfet lorsqu'il constate que la liste n'est pas aulfhentique. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18347. — 13 octobre 1955. — M. Le Cozannet flemande à M. le 
ministre de la Santé publique et de la population: 1° sur quel texte 
une caisse d'allocations familiales peut s'appuyer pour refuser & 
une asistantée sociale salariée et dûment inscrile à la sécurité 
swiule, le bénéfice des prestations familiales pour trois enfants, 
remplissant, par ailleurs, toutes les conditions requises el qui lui 
ont été confiées par le tribunal, au titre de la loi de 4889, les parents 
avant été déchus de leur droit de garde; 2° dans le cas où un tel 
lexte existerait, s'il n'envisagerait pas de l'abroger, une disposition 
le ce genre interdisant aux assistant s sociales le droit, reconnu à 
n'importe quel éalarié, de bénéficier €es prestations familiales pour 
les enlants qui lui sont judiciairement confiés, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18348. — 12 octobre 1955. — M. Delachenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ce quil faut entendre 

activité serondaire » aux termes de l'arlicke 2, (8 1), alinéa 2? 
je la loi ne 53-10:5 du 6 août 1%55, et quelies justifications devra 
ourair, à re suÿet, le chef de famille qui sollicite J'allocation de la 
are au foyer. 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15349. -- 1% octobre 1955. — M. Muller dernar à M. le ministre 
tes us publics, des transports et ps ee si un agent de 
iélé nationale "de s chemins de fer français, originaire du dépar- 
ement la Muselle, entré au service des chemins de fer Île 


à octobre 4910, c'est-à-dire sous l'occupalion de jacto des trois 
iépartements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle par les troupes 
hi ennes, commissionné après la guerre avec effet rétroactif du 


IS octobre 19%4, avant quitté volontairement sa résidence de service, 
n l'occurrence Moveuvre-Grande, le 23 juin 191%, pour se sous- 
* à l'enrôlement de force dans la Wehrmacht, avant vécu 

qu'à Ja fin €@e la guerre dans la clandestinité dans le départe- 
ment de ta Charente el ayant repris son service à la Sockté natio- 


! des chemins de fer français le 13 juillet 1955, n'a pas droit 
à idemnité foriaitaire de 1.300 francs par mois d'éloignement de 
; rlenre de service, conformément aux dispositions de l'instruc- 
bon du ministère des travaux publics, des transports et du touri<me 


(re bureau A L 44 du 4 vclobre 1%54) 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE>=TIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17230. — Mme Rose Guérin :i:n1le à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre le cas d'un deporlé qui, til 
luire d'une carte officielle au ütre d'une periode d'internement 
antérieure à sa déportation, n'a touché l'indemnisation forfaitaire 
pour perte de biens qu'au litre de sa déportation, L'intéressé s'elant 
\u opposer un refus lorsqu'il a présenté une demande au tire 
de son internement, elle lui demande: 1e si des directives ont et4 
données pour que les tilulaires de deux cartes offirielles no pere 
coivent qu'une seule indemnisation pour perte de lens; 2° si uui, 
sur quels textes réglementaires et légaux sappinent de telles 
directives; 3e si non, quelles mesures il comple prendre üu regard 
de la situation jci rapportée, (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse, — 19 Il n'a pas été donné, sur la question posée, des 
directives d'ordre général mais des instructions particulières sur 
des cas individuels signakés à l'administration centrale, Ces Histrhoes 
tion, conformeinent à l'avis donné par le ministre des finances, 
tendent effectivement à n'altribuer qu'une seule indermmilé aux 
personnes titulaires de deux cartes distineles, lune de drporté, 
l'autre d'interné:; 2e el 3e cette gosition est justifiée par le fait que 
l'attribution d'une seule indemnité résulte de l'esprit et de la lettre 
des articles L. 540 et R. 391-3% et suivants du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, La situation visre 
per la question écrite étant conforme aux dispositions kyaies ef 
réglementaires précitées, aucune autre iuesure ne peul elfe envis 
sagée. 





EDUCATION NATIONALE 


11838. —- M. Berthet demmanle à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 1° quelle €e-1 L'importance des crédits vuvert pour 


fouilles archéologiques en France, fouilles archéologiques en Afrique 
du Nord, fouilles archéologiques à l'étranger, pour les années FU, 
1957, 1949, 4901, 1952, 1053, 2e quels ont été les principaux chane 
tiers ouverts et les crédits qui leur ont été hsacrés, (Question 
du 5 avr 1%:4.) 

2e réponse, — Le tableau comparatif ci-annexé donne les erédits 
budzélaires alloués qour les années ci-dessus indiquées, H pe tient 
pas compile des renseignements relatifs aux dolalions des fouilles 
au Maroc, d'une part, et aux crédits consacrés durant | innees 
128 el 1957 à la Tunisie et aux pays étrangers d'autre part, qui 
ne sont pas encore parvenus, Les deux listes également jointes 
donnent, pour la France, l'une les principaux chantiers suylene 
tionnés en 198 et en 1937, l'autre les principaux chantiers qui ont 
été dotés depuis 19419 jusqu'en 1%, avec en regard le montant 
des subventions allouées, I v a lieu de précis \ pronos des 


fouilles de Ta France métropolitaine, qu'aucun crédit n'est prévu 
pour rémunérer les archéologues: il s'agit exclusivement de crédits 
couvrant des dépenses de prospecüons et de recherches, 


Tableau comparalif des crédits budgétaires alloués aux fouilles archéologiques. 



































PAYS 1928 1957 1919 1%) 1251 192 13 
mnt sir ts 
Franes, Fronce., Frances. France. Franre Frances, Lraus 
France métropolitaine... 83.510 7H .000 11.%57.7%) 11.538.717 15.127.004) 19,612,6% 19.40 148) 
AISÉE Luscsenessssscesss: (a) 800.000 A) 656.390 (b) 42.70.00 » (b) 59.060, 000 (b) 67.264). 000 (D) 64.544 000 
MAROC iso sospégsisentes {e) {(e) (e) (er) (€) (e) ‘ 
ré hi rininse (e) (e) (d) (9) 2.400.000 | (d) (7) 3.950.000 | (4) (f, 3.800.000 | (d) J) 3.800.000 | (4) 4j) 3.74).000 
Pays ÉlrANLErS. oo see (e) (e) () 49.250.000 | (7) 49.240.000 () 49.400.000 | 4) 31.200.000 | (7, 51.20.0609 
— ax ne _ ed nan — 
(a) Dont 0.009 francs au titre « Avanres et redevances de la Banque de l'Algérie », 
(b) Crédits inscrits an budget ordinaire et au budget extraordinaire de l'Alzérie, 
ic) Les fouilles an Maroc sont impulées au budget chérifien géré par la résidence générale à Rabat trenselynements non encore parvenue 
id) Outre ces crédits, la mission archéologique française en Tunisie, dirigée par M, Picard, reçoil des contributions de Ha ré @ 
à Tunis. 
(e) Les subventions accordées au titre des fouilles archéologiques ne figurant pas sous une rubrique distincte dans les arr du 


UN, R, &,, les renseignements n'ont pas été oblenus, 
U) Grédits alonés par le ministère des affaires étrangères, 


Don des 
us RER 


relations culturelles. 
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Liste des princ'pauxr chantivrs archéologiques subventionnés. 




































































ox | tas 1027 DÉSIGNATION 1928 1927 
| Francs. Frans. Francs. Ds 
vu Comlal)}......}! 11.900 » Bouches-du-Rhône. — Arles (vestiges de Capa- 
ie Fort-Han | TOM) ssssssssssessssessseuse DPREEEEEE sure. 0 10.000 
soso tetes | 3. 70N) 5.000 Puy-de-Dôme. — La Roche-Hlanche (p'ateaux 
ee 15.000 ss de Merdosne et de Gergovie).......s..s.. ss » 4.000 
SC RE E 5.000 15.000 Oise. — Nointel et Rousséloy.. ss. » 8.000 
\ \ NES 6.000 13.000 Puy-de-Dôme, — Lezoux (ateliers de céra- 
da l'église)... 6 Mn É miques} sesesssessoune APPELLE" nonsosneses x + » 6.000 
pets so | soie LR a ue dl à 500.000 
; es ses 10.000 L Aveyron, — Villetranche-de-Rouergue. ........ = 5.000 
À "000 5.000 Meurthe-el-Moselle, — La Neuvevile-devant- 
hdi el dass onatméete ° NODCT ssscososonmobséconectenesstsneseése see , 5.000 
dant de. deb sw ” Bas-Rhin, — Sélestat (Tumuli}.s...sssosssssse » €.000 
À, 2iseimenis 11.950 " Seine-Moritime.— Lillcbonne ‘théâtre romain). » 5.009 
sue d'enceinte Côte-d'Or, — Vix (Mont Lassois)............ .. x 4.000 
dde ICT TRES 5 oO . Aude, — Montlaurès (oppidum)...... svéseuse » 6.000 
r thiques) à 6.000 Eure, — Cracouville-le-Vicil-EVreux. .sssss.s.ee » 2.000 
PE PRET » 6.000 Pyrénces-Orientales, —  Estagel  (cimelière 
pidum de WINISOINIMUS) sms ssonoséocnsienséssestonsess 8 7.500 
A a VE s 10.000 Charente-Marilime, — Barzan (moulin du Fà). , 5.000 
dé rose , 6.000 Lozère, — Causse de Sauvelerre.........s.s... » 10.009 
Liste des principaux chantiers archéologiques subrentionnés. 
— = — = = a 
bDESIUNAIION 1919 VAT) 1051 1952 1952 
pen PRE ER PRES msn | mms | amas À sms ts 
braues, Franus, Hranes, France, France, 
Nor.l AVANT. ss sccovobéodssncetosséeneetoesdéséneeseecées MLIALLL co 000 006.000 000,000 800.000 
Somti unie sonic otucenvéacesetidasiatatenat . MLIAULEL LH) ,004) 4H). 000 ©04), 000) 400.000 
[ER \ be nd-de-CommimMIinges, ss... (PR CLI M). 000 » 200.000 950.000 
I Vien ! DApitai) . .ssssssorssscosssssossssses 441, 000) » 1.000.000 110.800 » 
Co ju nm VER. ss csovecctmsuiienianérentiiodinfesietsins . 300, 0KN) 2H). OUX) 12.000 €.000 420.000 
Bou y Rhône aix (! CIMON) sssssssssssssssssosse 215.000 #w) C0xy J4), 000 €0) 000 300.000 
Va Hubren  HONDID sn sssies satudvcosonrasetitodiuioté dv 100 00k) 24,000 » 75.000 » 
Charen Montbron (gisements de Fontéchevade)......, 1:%1,000)  AIALEL 1.000 200 064) 39.000 
Lo Rhône. — Marsol!le.....soscsssosoccsvssesesstes 400,000 40.000) 60,000) 100.001) 80,000 
\ Va la-Rottaine., ssssssssocsvssssseesssssse . 164), 000 D, 0) GX), 000 &0,009 700.009 
Côte d'o Alise Sainte-R l'AMONIE ss crssoonessi ss. 141,000 241.000) 404.000 400,000 100.006) 
Sojne l'aris cthertm de CIUNY}.sssscscorssssonssessssee LUN LE) HORLAL LI) GUN), CUX) 600,00) 00),000 
thin l Vouthon grotte de la Chaise}. .sscsscsesessese . :4),.000 14,000 2141. CH) 215.000 1:0,000 
houches du Rhône SUN REMY COMM) suceuse [AMI , (XX) 1.00%: ,000 1.500,00 1.500.000 2,000 ,009 
Bouches dufRhône, — sSaint-Mitre (Saint-Blaise}).......es … &:0),000 801,000 500,000 600,000 500.000 
Has Pthin CNT APN TT PC PPT x) 000) co. 000 70), 0x) 050.000 600.000 
Hérau!t Nissan (Ensérun nhtotiavaeidiansebes GX), 004) 74,006) » 1.250.000 1.250.000 
on Saint-Père-sous-Vézelay (les Fontaines salées). 0), 000 S2.000 225.000 400.000 400,000 
Indre sSatnt-Marcel (oiscmment de la Garénnme)....sss.s..e 70,00€) 100,000 » » » 
Yonne Ary-sur-Cure (grolles)...sssososscsssossossecstss 100,000 450.000 150.000 150,000 100.000 
Haute-Garonne, — Martres-Tolosane, .ssssssssssensessss c.. 25.000 3.15 &5,000 200,000 274.000 
Haute-Garonne, —= MONIMAUTIM, cesse cuoneréessressée case 240, CH) 0). 000) 410,000 24).00) 2:4).000 
Aveyron Millau ('a Granfesenque)....s..sssssssssssee .… " Ar. O0 800.000 700.000 770.000 
Corrèze, — Saint-Merd-les-OUssines. ssssssssossssssssenss cs » » M4) ,000 150.000 
Vaucuse, — Orange (rue de la République)......s.s.ssssse » 410.000 » S00 .000 » 
Vaueinse, — Orange (Capitole). ssssssssssesessse dévessesené L 218,700 4,000 439.800 100.000 
Aude, — Narbonne........ss.ssse ons sesssesessese ss. » 150.044) ” 100,000 400.000 
Aube Isle Aumont soétessdébociietesetress disent éRviée » » 68.000 Ù 60.000 70.000 
Manche, — Reaumont-Hague....ssocssssessmsssessssssessss » Ê 185.000 100,000 100.000 
Dordogne, — Carsac-la-Caneda (grotte du Pech de l'Aze)..…. " Ù 25.000 150.000 180.000 
Doubi, = PPSANCON. ssmososmo ose scene ns ss nss ssce »” = 100,000 000.000 110.000 
DOUBS. — MOROBNIB...sssssssoonsndeteessosdotesesesses ….. » Li 450.000 400.000 
PRas-Rhin. — Seitz... sono desiostsesvessdénesses at PET " » 130.000 220.000 
Card. — Trèves (grotle Pas de Joulié}..... coosedéssasstoise » , » 70.000 170.009 
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INTERIEUR 
15486. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur que 


ces jours-ci, la Guyane souffre d'une grave pénurie de farine. 
selon des inforimations provenant de ce département, la population 
a fait queue devant les boulangeries, à Cayenne, dès quatre heures 
du matin dans l'espoir d'avoir du pain. 1 lui deimande:; fe quelle 
est la raison de cette pénurie qui s'est déjà produite plusieurs fois 
durant ces dernières années; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour que soit évité, à l'avenir, le renouvellement de ces biusques 
et graves arrûls dans l'appravisionnement du département en den- 
rées alimentaires de prermière nécessité, (Question du 1% février 145 


Péponse., — I ressort des renseignements communiqués par M. le 
wéfet de la Guyane qu'à aucun moment la situation signalée par 
l'honorable parlementaire n'a présenté un caraclère de gravité, 
ji n'y eut pas en effet pénurie de farine mais en raison de 
J'ajournement du voyage direct du vapeur Guadeloupe qui n'a pu 
prendre le départ de Bordeaux par suile d'une grève de dockers, 
la soudure fut difficile du 24% au 27 janvier, Les stocks existant 
en Cayenne furent répartis entre les boulaugers les plus démunis, 
ce qui permit de satisfaire les besoins essentiels de la population 
jusqu'à l'arrivage du 27 janvier. Bien qu'une affluence inhabituelle, 
causée par une émotion légitime, ait pu étre observée dans Îles 
boulangeries, le rationnerment jinposé momentanément à la clien- 
tle n'entraine aucun trouble, L'absence de stocks importants est 
due au fait que les importateurs de farine, vou'ant bénéficier d'un 
fret direct Bordeaux-Cayenne, avaient prévu lFembarquement de leurs 
commandes sur le Gundeloupe, qui devait quiller Bordeaux Île 
5 décembre 1%; or ce départ fut annulé en ruison de la grève 


des dockers. Les textes actuellement en vigueur laissant une 
entière liberté aux importateurs en ce qui concerne l'organisation 
et l'approvisionnement des marchés, les pouvoirs publics ne sau- 
raient, sans G@Gutrepasser leurs pouvoirs, intervenir dans ce secteur 
de l'économie, C'est seulement dans l'hypothèse où l'initiative 
privée se révélerait insuffisante à satisfaire les besoins du public 
que l'administration serait en droit de se substituer au secteur 
privé défaillant. C'est ainsi que M, le préfet de la Guyane s'est 
préoccupé de faire venir de ja farine de la Martinique et des 
Trinidad en demandant le chargement des bateaux par priorité. 
Ces mesures n'ont pas eu à intervenir puisque l'approvisionnement 
normal élait assuré dès le 27 janvier. 


17743. — M. Valentino, se référant à la réponse faile le 2% mai 
1% à la question écrite no 16324 du 51 mars 1%55, demande à 
M. le minisére de l'intérieur: 1° de préciser si le décret no 47-2222 
du 6 novembre 1947 modifié et l'arrété du 90 juin 41938 ont pu 
ampuler le domaine publie ou le domaine privé des communes de 
cerlains éléments; 2° si ke décret du 135 octobre 1932 qui a la 
valeur d'une lei peut être mis en échec par une décision pure- 
ment administralive; 3° dans quelle mesure un arrêté préfectoral 
a cordant une concession de distribution d'énergie électrique aux 
services publics et au public de l'ensemble d'un département sau- 
vegarde le droë des communes tel que prévu à l'article 6 du décret 
du 13 octobre 1942, et respecte le droit des conseils municipaux 
d'assurer l'éclairage publics en régie et d'organiser une régie commu- 
hale de distribution d'électricité pour usages domestiques et arti- 
Sanaux; 4° si Lne Commune qui est propriélaire des installations 
existant sur son territoire pour la distribution de l'électricité et qui 
reluse d'adhérer à lacle de concession peut étre évincée de la 
propriété et de la gestion des installations lui appartenant. (Ques- 
Lun du 28 juillet 1955.) 


Réponse, — 1° Les textes «ités qui ont eu pour objet la répartition 
du domaine des anciennes celonies ont attribué à l'Elat certaines 
Parties de ce domaine. L'Elat jouissant dans notre droit public de 
prérogatives que n'avait pas la colonie, la substitution de sa per- 
sonne morale à celle de Ja colonie peut avoir pour conséquence 
sur certains points particuliers d'entrainer une lhrmilation du droit 
des communes, bien que les textes en cause n'aient pu par eux- 
mémes amputer le dosnaine de ces coilectivités; 2° cette question 
comporte dans le principe une réponse négalive, cependant Îles 
considérations exposées ci-dessus expliquent qu'une décision adrmmi 
histrative, conséquence de la substitution de FEtat à la colonie, 
puisse paraître faire échec à certaines prérogatives que les collec- 
livités locales tenaient du décret du 1% octobre 1922; 3° Jes expli- 
calions développées en réponse aux questions 19 et 2° mettent en 
évidence qu'un arrêté préfectoral s'il est pris par le préfet agissant 
par délégation du pouvoir central peut sembler faire échec aux 
prérogatives des communes, Dans les départements d'outre-mer, les 
conseils municipaux conservent la possibilité d'organiser des régies 
communales de distribution d'électricité sous réserve des droits 
acquis par les anciens concessionnaires; 4e Ja question posée ne 
peut recevoir une réponse dans l'absolu et ne peut être examinée 
que dans son cadre particulier que l'honorable parlementaire est 
invité à préciser, 

Cr 





17940. — M. Minjoz expose à M. le ministre de l'intérieur ju un 
fonctionnaire communal, directeur d'un service lechnique dans une 
grande ville, envisage soit de solliciter: a) son détachement, on à 
défaut b) sa mise en disponibilité pour une durée de cinq où dix 
änuces, ou, encore, si les deux nuxlalilés cideseus précisées se 
révélaient de réalisation limpossible, €) son admission anticipée à la 
retraite, dans le but d'occuper un poste directorial de sa profession 
dans un « bureau d'études techniques qui vient de se constituer 
sous forme de société anonyme et dont lun des objets est d'étudier 
et réaliser tous travaux d'édilité, d'urbanisme et de construction; 
et lui demande de bien vouloir lui faire connaitre, compte tenu de 
la réglementation actuellement en vigueur, et dans lordre prétr- 
renliel susexposé, quelles sont les possibilités offertes au fonetion- 
naire dont s'agit au regard de l'une des trois solutions proposres 
ou éventuellement de toute autre ou, le cas échéant, les enotifs 
qui s'opposeraient à la prise en considérahon de lune ou lautre 
d'entre elles, (Qwestion du 4 octobre 1%5 

Réponse. — a et b) Le détachement et la mise en disponibinté 
sont lunpossibles dans le cas de l'espèce, En effet, aux termes de 
l'article 59 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, le détachement des 
agents Communaux soumis au stalut général n'est  purssible 
qu’ « auprès d'une autre administration publique; auprés d'un erga- 
uisme d'intérêt communal où interconmeunal, où qu'en vue de rem- 
plir une fonction publique élective où un mandat syndical », Par 
ailleurs, la mise en disponibilité pour une durée supérieure à six 
mois ne peut être accordée, aux terines des articles 69 el 70 de la 
loi du 2?$ avril 1932 précitée que « pour recherches ou élues pru- 
sentant un intérêt général incontestable », Or, cetle définilion ne 
parait pas correspondre aux suj‘lions qui résulleraient pour linté- 
ressé de l'exercice d'un emploi salarié auprès d'une société anonyme 
exploitant un bureau d'études techniques, €) Mais l'intéressé pourra 
très prochainement, s'il a effectivement accompli quinze ans de 
service, obtenir le bénéfice d'une pension proportionnelle à jouis- 
sance différée, En effet, un décret étendant aux tribulaires de la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, les 
dispositions prévues en faveur des fonctionnaires de l'Etat par l'ar- 
ticle 11 de la loi no 55-366 du % avril 1%5, est aciuellemwent soumis 
à la signature des ministies de tu'elle. 





17967. — Mme Mathilde Gahriel-Péri exposo à M. le ministre de 
l'intérieur que les modalités d'intégration dans le cadre C des pré- 
fectures, au titre de la loi du % avril 1950, ont été différentes sui- 
vant qu'il s'agissait de commis où de sténodactslographes, el Qui 
demande sit envisage d'uniformiser lesdites intégrations en reconsti- 
luant la carrière des commis sur la base de l'ancienneté et si 
peuse offrir à ces agents une Carrière valable en créant notarmment 
des postes de chefs de groupe ainsi qu'il en existe duns les admi 
nistralions centrales ou des postes d'agents principaux comme dans 
l'adininistralion municipale, (Question du 4 octobre 1955.) 


17995. — M. Montalat cxpo:e à M. le ministre de l'intéricur que 
les modalités d'intégration dans les cadres Co des préfectures, 
au litre de la loi du 3 avril 192%9, ont é'é différentes suivant qu'i 
s'agissait de commis où de sténodactylographes et que des diffé- 
rences à l'intérieur de la catégorie « C» sont fâcheuses et ne 
paraissent pas justifiées, Il lui demande quand il envisage d'uni- 
formiser ces intégrations en reconstiluant la carrière des commis 
sur la base de l'ancienneté, Envisage-Lil également d'offrir aux 
commis une carrière valable en créant notamment des postes de 
chef de groupe, comme au minislère, ou d'agent principal, cormme 
dans l'administration municipale, (Question du 4 octobre 1%55.) 


18059. — M. Jean-Paul Palewshki expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que les modalités d'intégrahion dans les cadres « Co des pre 
feclures, au titre de la loi du 3 avril 49,0, ont été différentes sui- 
vant qu'il s'agissait de com'nis ou de sténodactylographes et que 
les diüférenres à l'intérieur de la catégorie «CU» sont fâächeuses et 
ne paraissent pas justifiées. I lui demande quand il envisage d'uni- 
formiser ces intégrations en reconstiltuant la carriére des commis 
sur la base de l'ancienneté et s'il envisage également d'offrir aux 
commis une carrière valable en créant, notamment, des postes de 
chef de groupe comme dans le ministère, ou d'agent principal 
comme dans l'adininistration municipale, (Question du 4 o‘to- 
bre 1%55.) 


Réponse. Les dispositions de la loi du 9 avril 19% et le déeret 
du 29 septembre 1%% pris pour son application prévoient que les 
employés auxiliaires, les agents des cadres complémentaires et les 


emploiés de burcau sur contrat intôégrés dans le radre «Co (con 


mis et sténodactylographes eront rerlassés dans leur nouvel emploi 


à l'échelon de début de l'écheile de trailements en vicueur à ja 
date de leur nomination. Ces mêmes disposilions précisent toute- 
fois que les intéressés pourront bénéficier, le cas échéant, à cette 
méme date, pour leur avanceinent: fe des services mililaires obli- 
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uires et asshmilés donnant lieu à rappel ainsi que des majora- 
ions d'ancienneté prévues en faveur des déportés et internés de ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
ia Hésistance, 2e di cervices civils nudeseus de 10 ans, valables 
“a valilables pour la retraile, accomplis dans les administratious, DE LA 
ni L es el élablissements permanents de lFiat Les textes œ sé du 13 tot 1955. 
réci prévuient en vutre que es bénéficiaires d'une mesure d'in- 
égration au titre de la réforme de l'auxiliariat pourront, lorsque 


Ù inférieure à 


a rémantrallion afférente À leur nouvel emploi sera 


elle qui était attribuée dans leur “dent emploi, bénéficier 
l'ur odemolté différente le dans les conditions prévues par les 
kéreret le î Qt 1047 et 12 septembre 1916. Ces disposition vlaient 
ppti le à | ente en fonctions dans les administrations 
entrules des ministeres et aux personnels des services extérieurs 
n dépendant. En ce qui concen les fonctionnaires de préfecture, 
L leur à don été fait ppolication dx textes généraux intervenus 
“"n la ma Toutefois, dans le cadre de règles fixées par ces 
extes, en égard à certaines sitnations particulières, ces dispositions 
nt 416 appliquées avec le maximum de bienveillance, Dans ces 
ondilions et étant donné la position adoplée par les adiministra- 
ions intéressées, 1 n'est pas possible d'envisager, sans enfreindre 
es rè vénérales pasé en Ja emalière, la modification des rerlas- 
emern ixquels ont procédé les services du ministère de l'inté- 
eur, En ce qui concerne la créaiion d'un grade de chef de gronpe 


des commis des préfectures, il est 
réci pue ceux ei Sont soumis aux dispositions du décret n° 51-705 
be 6 join 1934 portant statut des commis, agenta de bureau et sténo- 
tnctyloguraphes d services extérieurs des administrations de l'Etat. 
L'amélioration de leur situation ne pourrail donc se concevoir que 
lans Le cadre d'une modification des dispositions dun texte précité 
qui névessiterait l'accord préalable de tous les ministères intéressés, 


wa d'agent principal en faveur 


—--—— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1 M. le ministre des travaux puliics, 
lécison du 24 janvier 1%0, 


16919. M. Brittod 5, + 
des transporis ei du tourisme 


jte, par 


la crcalion d'un hé droume ce [la cn D aval été projelée à 
Mes; mais que la municipalité de rette ville ayant émis, le 
IS wclobre 1%:1, à 1 naunilé, un avis défavorable à ectie création, 
te le paradis a abandonne, d'au plu que rendant cinq ans 
aucu procédure n'a été effertu et que les propriélares de ter- 
rains m'ont pus éké avisés officiellement de la nature des servitudes 


eur réclamation 


que, 
la parcelle cadustrée sous le n° 52, au Heudit 


| seraient susceptibles d'être grevés ; 


dent ceux 
da propriétaire de 


e Plaine Saint-Michel », par lettre ne 15% D, H. A./5 du 21 février 
196, la direction des Immses aérennes à fait connaître à l'intéressé 
que le projet de création de V'aftrodrome susvisé était en cours 


transformer en un projet d'héliport, et que dans 
l'attente des conclusions de cette étude fl était indispensable de 
réserver nu moins prosisoirement Ja destination des terrains qui 
feurent au plan d'amenagement de l'aérodrome primitivement envi- 
au, 1 lui demande: 1° si la ville de Megrve a donné son accord 
à da cotation de l'héliport projeté, et, dans ce cas, où en est l'étude 
je ce projel; 2° lea s qu'i compte prendre pour que la déci- 
son, puwmilive où négative, intepvienne aussi rapidement que possible 
de façon que les propriétaires des terrains en cause soient exacte- 
ment reuseisnés sur la nature et l'imporlance des servitixles qu'ils 
auront éventuellement à subir, soit pour recouvrer la libre et entière 
disposition des terrans en question dont ils sont privés, en fait, 
lopuis plus de (Questron du 17 rat 1'Ks.) 


d'adaptation pour h 


Ci ans 


Réponse L'honoralle parlementuire demande d'abord qu'il lui 
soit indiqué si la ville de Megève a donné son accord à la création 
le l'héliport projeté, ensuite expose les raisons pour le-quelles une 
lécision, positive ou négative, devrall intervenir rapidement. IL peut 
être répondu: qne la ville de Megève est d'accord, en princije, pour 
qu'un héliport soit aménagé sur son territoire, attendu que l'archi- 
tecte de la ville avait prévu cette réalisation dans les plans d'urlu- 
nisme de la cité, Que lors d'une mission À Mezètre, les ingén'eurs des 
bases nériennes ont procédé, en compagnie de l'ingénieur d'arrondis- 
sement de Bonneville et de l'architecte urbaniste de la ville de 
Megève, à une étude en vue de déterminer d'une part la zone à 
réserver pour la nmalisation de l'héliport en qnestion et, d'autre 
part, des servitudes à prévoir, particulièrement en ce qui concerne 
la parcelle endastrée sous le ne 522 au lieudit « La Plaine Saint- 
Michel », Conipte tenu de cette mission, le service technique des 
bases aériennes à établi le projet d'héliport qui va être adressé à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de Haute-Savoie, en vue 
de l'instruction locale. Mais, d'ores et déjà, il semble que tous agai- 
sements puissent être donnés au propriéliaire de la parcelle n° 52 
dite « La Plaine Saint-Michel », car ladite parcelle se trouve en 
dehora des prolongements de dégagements du futur héliport, M 
apparaît également que l'on pent préciser que les servitudes de 
dégagement réglementaires n'intéresseront qu'une faible zone du 
périmètre d'aguloméralion de la ville, 
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Béné (Maurice). 

Richet (Robert). 

Pillères. 

Billiemaz 

Biliotte. 

Blachette 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsse: vin. 

Rourdellès. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxon. 

Bur'ot. 

Buron 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Ghbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Cavalier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellan. 

Che vallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann, 

Coirre 


Conombo. 
Corniglion-Molnier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Coudert. 


me à 
Courant (Pierre). 





Couston (Paulj, 


Coste - Floret (Alfred), 





SCRAUTIN (N° 3267) 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Errecart, 

Fabre. 

Faggianeln. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Fé'ice (de). 
Foulupt-Esperaber. 
Forcinat, 

Fouvet, 
Frédérie-Dupont. 
Fredet {Maurice). 
Frugier, 

Gab£lile. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gan., 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Golvan, 

Gosset, 

Grimaud (Henrh. 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 


Guitton (Anioine), 
Vendée. 


Hakiki. 

Halbout. 

Herriot (Edouard), 
Huel 


Hugues jémüer. 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (André), Seine. 


Sur la priwrité de l'ordre du jour de M. Gabort déposé en con- 


clusion des interpellations sur l'Algérie. (Résultat du poin- 

tase.) 

Nombre des volants .......... sesssessemssnnssss 579 
Majorité absolue ....... covsncsssoéessoossssencess DD 

Pour l'adoption ............ ss... 274 

Contre ss... ..... CERELEEELLLLZ] 306 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

Crouan. Huin. 
Abe lin. Crouzier. Ilutin-Desgrées. 

Aniré (Adrien), Daladier (Edouard), Ihuel. 

Vienne. Dassault (Marcel), {sorni. 
Anthonioz, David (Jean-Paw), Jacquet (Michel), Lotre. 
Antier, Seine-et-Oise. Jesn-Moreau, Yonne. 
Aubame Deboudt (Lucien), Joly. 

Aubin (Jean). Detos du Ran. Joubert. 

Aubry (Paul). Desoutte. Juglas. 
Aujoutat, Lefachenal Julkes-Jutien 
Bacon, Delbez. Juiy. 

Bedie. Delcos. kir. 

Bapst. Delmotte Klock, 

Barangé (Charles), Denais (doseph). Kuehn (René). 

Maine-et-Loire. Deshors. La bonbe. 
Barbier. Detœutf. Labrousse 
Bardoux (Jacques). Devemy. Lacaze (Henri, 
Barrier, Devinat. La Chambre (Guy). 
Barrot. Dezarnaulds. Lacombe. 
Barry Diawadou. Mlle Dienesch, Lafay (Bernard; 
Baudry d'asson (de). | Dixmier. Laforest 
Bav'et. Dorey. Laile 
Bechir Sow. Douala, Lauiet (Joseph). 
Becquet. Ducos ‘ Laplace, 

gouin Dumas (Joseph). Laurens (Camille), 


Cantal, 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet, 
Læcourt 
Le Cozannet, 
Ame Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc, 
Legaret. 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau, 
Levacher. 
Louvel. . 
Lucas 
Maga (Hubert); 
Mailhe. 
Mamba Sano. 
Marie (s4ndré). 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie, 
Marlinaud-Déplat 
Masson (Jear). 
Marcel). 


rie. 
Mendes France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michei), 
Loir-et-Che 


€ r. 
Michand (Louis), 
Vendée. 
Mostti. 
Mcisan 


Gonikn. 
Monteil (André), 





Finistère. 
Montgolfier (de). 
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Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de), 


M: yet 

Naz'-Boni. 

N Jay 

Nue (de Lay, 

‘ini 

Quetraozo Mamadou 
Ould Cadi, 

} ijuiet. 

lsternot. 


Pehcilier (Eugène). 
Penoy 
Perrin 
Petit (Guy), Basses. 
Pyrènees 
Mine Germaine 
[ ules 


bourg (de). 
Le 


vin 
Wie Poinso-Chapuls, 


MM. 
Ali (Ahmed). 
\ [ Pierre), 
Mvurthe-et-Moselle. 
A Ier. 
Arnal 
A r de La Vigerie 4”) 
Aubin {Achhie). 
A puil. 
Autneran 


t (Raphaël). 
zer {Robert}, 
& \é et Oise 
n (André), 
hin. 


lemy, 


Nil, 


= y 


) 1 


es 


irens 
e (Emile). 
n Aly Cherif. 


lje!oul, 
oist {Charles}, 
eine-et-Oise, 
t {Alcide), Mamme 
ivilie (de). 


rounès, 


= ne 0e té lon jou joué on MU mn ot 


x 


t (Georges). 


sdé (Raymond). 

'e (Flrrimond), 
ey (Jean). 
wiret (Henri). 


LSLUIS, 


Lien 
iouvier O'Coltereau. 
ihimi (Ati). 
it 


ricout, 

riffod, 

rio, 

russet (Max). 
'ruyneéel. 

achin Marcel). 
adi (Ali). 

gne, 


1 

a pde ville. 
1 
l 


Î 
! 
1 
} 
l 
| 
| 
{ 
Î 
1 
L 
Boutbier 
l 
I 
I 
Il 
Î 
Ï 
{ 


rlini. 


Casanova, 
ais (era 


1bahimed (Mostefa). 
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Puy. 

Queuille (Henri). 

Raffarin, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymong-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (J6seph}, 
Saûne-et-Laire. 

Révillon (Tony), 
\evnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

toilur.d 

Rousse:lot, 

Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

iard du Rivagoil 


Sanozo Sekou 
. 


Saïan 


si 
‘ 


SaUvA 
sa IVa/on, 

Savale 

Qc (! nf? 

Ssrhmitt (Albert). 


B:s-Rhin 
Schuman 
Moselle, 


(Robert), 





Ont voté contre : 


Cermo'acce. 
Delmas. 
Chambrun de). 
Charlot (Jean), 
Chalenay. 
Chausson, 
Lherrier. 
Cochart. 

‘offin. 
Logniot 
Comm 
Condat-Manaman, 
Conte 
Costes (Alfrei), 
Pierre Cot. 
Cou'on. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Daigain 

Damette, 

Darou 

Das:<onville 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deijxonne. 

De je in 

Delabre. 


Chat 


to 


Scine 


De! aune, 
Dermusois. 

nis tr} & 
Denis (A‘phonse), 


Haute-Vienne. 
Denis (André) 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deszranges. 

Desson 

Dicko (Hamajoun). 
Doutrellot 
Draveny. 

Bronne. 
Dubois. 
Dus!os 
Dufour. 
Dupuy {Marc}. 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estépe 

I stradère. 
Evrard 

Fajon {Etienne}, 
Faraud. 

Fayet 
Félix-Tohicaya, 
Ferri (Pierrer. 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 


Jacques). 





FourveL 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

sid-Cara. 

siefridt. 

sum nnnet. 

smañl. 


SHImnDac 


(Pierre). 


laillacde 
loitgen ({Pierre- 
Henri) 
lernpie 


(de | A 





Giovonhi. 

slrard. 

Godin. 

Gosnat 

OÙ IOUX. 

üouin !Félix}. 
ourdan 

Hozard (Gilles), 
Hsracia (de). 

Mine Grappe. 
hravoil'e 

Grenier (Fernand). 
Grous<eaud, 

Mme Guérin (Rose), 
Luigucn. 

Guitle 

sUislain. 

Güuitton Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guthmuiller 

uuyot {Ra vino d), 
Haume:ser 
Hénauît 
Henneguelle 
Hetiier de Boislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis), 
laquet (Gérard), Seine, 
jarrosson 





Jean :Léon) Hérault 

Joinville 1Ailfrea 
Malleret) 

Kautfmant 


Ka nig 
kriezgel-Valrimont, 
Läcuste 

M ne Laissae, 
Lamarque-Cando 
Limert (Lucien), 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail, 

Lebon 

Lecœæur, 

Le Coutal'er. 
Leenhardt (Francis), 
Legendre 





Lejeune (Max), 


Lemaire 


Levindre 


Linet 


l 
Loustau 
Lussy ( 
Mabrut 
Ma: 
Mi 
Marmale 


e 


si , 


Man € 


Märce 
Martel 
Atarty 


\Muton 
Mure! 
Mau 
M 
Mazer 


\. 
u l 
Minjoz 


M t 
M 


Monta!a 
Monie} 


Mora. 





snit 
Ni 


cr 
À 


Monsate) 


y 


} 


af 


e 


1 Konataé, 
Manceau çHoberi), 


An 


\: 


let 


Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le SenéchaL 
Le Troquer ;André). 


Liautey (André). 


Mme de Lipkowski, 
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SCRUTIN (N° 3270) 


Sur la privrié de l'ordre du jour de MM. Jacques Chevalier et 
Diachette déposé en conclusion du débat sur les interpellations 
sur l'Algérie. (Résultat du pointage). 


Nombre des volants ................ hiasnents 574 
Majorité absolue ..........sssssnsssrenssssss 26 
Pour l'adoption .................. 255 
Ce , SPOPEPEIIT III TT css sesrense 319 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Courant (Pierre). Jotv. 
Abelin Couston (Paul). Joubert, 
Aniré (Adrien), Crouan. Juglas 
\ienne. Crouzier. lules-Julien. 
An!honioz, Daladier (Edouard). July. 
Antier Dassault (Marcel). Kir, 
Aubame. David (Jean-Paul), Klock. 
Aubin (Jean). Seine-et-Oise. Krieger (Alfred). 
Aubry (Paul). Deboudt (Lucien). Labrousse, 
Aujoulat, Defos du Rau, Lacaze (Henri. 
Bacon. Degoutie. La Chambre (Guy), 
Badie Delachenal, Lacombe. 
bapst. Delhez. Lafay (Bernard). 
Barangé (Charles), Delmoite. + 
Maine-et-Loire, US Lanet (Joseph-Pierre), 
Barbier. ons Seine. 
Barrier. cvinat. Laniel Joseph} 
Barrot. Dezarnauls. La rens jamille 
harry Diawadou. Mile Dienesch. er g coposir 
baudry d'Aéson (de). | Dixmier, Laurens (Robert), 
Bechir Sow. Lorey. Aveyron. 
Becquet. Douala. Lecanuet. 
Begouin. Ducos. Lecourt. 
Béné (Maurice). Dumas (Josepr). Le Cozannet. 


Benvana (Mohamed). 
Beryasse. 


Bernard. 

Bessac. 

Richet (Robert), 
Billères. 
Billiemaz. 
Billutte. 


Hiachette. 

Riouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

hourde!!ès. 

Hourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Caïiot (Olivier). 

Carter (Gilbert), 
scine-et-Oise. 

Cassagne. 

Ca'oire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chas!ellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul). 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 


Dupraz ‘Joaunès). 

Duquesne. 

Frrecart, 

Fabre. 

Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay, 

Félice (de). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai 

Fouchet, 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Huel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jacquet (Michel), Loire 

Jean-Moreau, Yonne. 











Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice). 
Letourneau, 
Levacher. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailbe. 

Marnba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mitterrand, 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatlti. 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nazi-Boui. 

Xigay. 

Noe (de La). 





Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Paquet. 


Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 


Mme Germaine 
Pevroles. 

Pthimn 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Mine Poinso-Chapuie 

Pré!e t 

Puy 

Queuille (Henri). 

Rainonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond Laurent. 

Reile-souit 


MM. 

André (Pierre) 

Meurthe-l Mosclie. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Athille), 
Audeguil 
Autneran, 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barthélemy. 
Bartalini. 
Baurens. 
Ba: et 
Bôche (Emile), 
Ben Aly Cherif. 


Benbalhuined (Mostefa). 


Bendjelloul. 
jenoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouviile {de). 

BertheL. 

Besset, 

Bignon. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Boisdé (Raymond), 

Bonte (Florumond). 

Bouney (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeo)s. 

Boutavant, 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brabimi (Ah). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Carhin Marcel). 

Cadi (Al), 

Cayne 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cariini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chaban-Pelmas. 

Charmbrun (te). 











Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rolland. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard Su Rivauit 

Sanogo Sckou. 

sauvage 

SaUvajJon. 

savale 

sSenafr. 

Schemitt tAlbert}, 
#as-Rhin 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

senghor. 

sid-Cara. 

Sidi el Mekhtar. 


(Maurice) 


Ont voté contre : 


Charlot ‘Jean), 

Chatenay. 

Chausson, 
herrier, 

Cochart, 

Coftin 

Cogniot 

Coirre 

Comimentry. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Co, 

Couinand, 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagal 

Damette. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre, 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Fde 1ard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

hicko (Armadour 

Loutrellot. 

Draveny 

Dronne, 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Mroe Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

FE st radcre, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure 

Favet 

Ferri (Pierre). 

F'andin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Mme François. 


(Maurice), Lot 


Siefridt 

simonuet, 

simail 

sSolinhae. 

Souqués (Pierre). 

sourbet. 

Faillade 

reitgen 
Henri). 

remple 

Fhibauit. 

lhuriet, 

linguv (de), 

Fremourhe. 

Furines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Viatle. 

Vigier. 

Villard 

Maunce Viollette 

Wasimer. 


(Pierre- 





Zodi Ikhia. 


Frédéric-Pupont, 

Furaud. 

Mine Gabrie!Péri 
A1 ith ue}, 

saillennin. 

Mme Gancier 

a Y GAS)ArTOoUu, 

Carnmicor 

saubdert. 

‘aulle (Pierre de). 

‘aulier. 

uazier. 

üeorzes (Maurice), 

Uuernez., 

ilot 

1:0voni. 

uirard, 

odin. 

Gospat. 

soudoux. 

(Félix). 

(OUrGGn. 

Gozard (Giles). 

Gracia (de). 

Mine Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

srousseaud. 

Mine Gurrin (Rose), 

uigucn 

Guille 

Guislarn 

Guitton (Jean), 
Loire Inféricure, 

Guthrmuller 

Guyot (Raymond). 

Iaunresser. 

Hénault. 

{Hennevueile 

Hettier de Boislambert 

Jacquet (Marc), 
Seine ct-Marne. 

Jaquet ‘{,érard), Scine 

jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kœænig 

Kriege}-Valrimont 

Laborbe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 


oOUin 


Lambert (Lucicn). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Ollvier). 
Laplace, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur 


Le Coultaller 
scenhardt (Francis), 
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Lefranc 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire 
Mine Lempereur 
Lenomand (André). 
Le Roy Ladurie. 
Le senéchal 
Le Troquer 
Levindrev 
Liautey (André). 
Linet 
Mine de Lipkowski 
Liquard 
Liurette 
Loustau 
Lus:v Charles 
Mabrut 
Magendie 
Malbrant, 
Mallez 
Man-eau 
Sarthe 
Manrey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel Henri), Nord 


Max). 


(André) 


Robert), 


Marty ‘André). 
Mile Morzn 
Maton 


Maure let 

Maurice hokanowski. 
Mayer (banicl), Seine 
Mazel 


Mazier 

Mazuez Picrre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Melayer (F | 

Meunier (Jean), 


Indre et Loire. 
Meunier 'lierre), 
Cote d Or, 
Midol 
Mignot 
Minjz 
Moch jJuies\, 
Mollet (Guy). 
Monin 
M mnsabert de). 
Montaulat 
Montel Fugèône), 
Haute-t;ironne. 


Montillot. 





Mora 

M vuton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Multer (André). 

Naecvelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

\inine. 

Nu: se. 

AT cher 

Noël (Léon), Yonne. 


\oël (M ucei), Aube. 


AT chart. 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski Jean Paul) 
seine et-01se, 

Pantaloni, 

Patinaud, 

Fatr!ia. 

Paul (Gabriel. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

l'estel. 

Merrard, 

Pineau. 

Pluctet. 

Prache. 

lradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. - 


Priou 
Pronteau, 
Prot 

Provo, 

Pupat 
Quénard. 
Qui). 
ontinson 

Mme Habaté. 
Rabier 


Raffarin 

KRatmarony. 

Recb 

hegaudie, 

Renurd (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
sSadne-ct Loire. 


Rey. 


Rincent 

Kitzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

ltosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

lHiousseau. 

sauer 

Savary 

“hnutt (René), 
Manche, 

sctimittiun. 

segelle, 

serafini, 

seynat. 

sibué. 

Egnor. 

silvandre. 

son 

sissoko (Fily Dabe), 

sou 

Mine Sportisse. 

lhamier 

l'homas (Alexandre), 
Côtes-du Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nord 

fhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

lfirolien. 

Hiteux. 

loublane. 

lourné. 

lourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino 

Valle tiules). 

Vallon (Louis). 

\als (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergè 8 

me \ermeersch. 

Vérv trimimanuel), 
\illencuve (de). 

Villon (Pierre), 

Wagner, 

Wolff 





Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Apithy 
babet ‘Raphaël. 
Bénard (François). 
Ben Tounès. 
Bidauit (Georges). 
Caillet (Francis). 
Crupin 
Coin (Yves), Aisne, 
Condat-Maharman. 





Denais {Joseph}, 
Duveau. 
Félix-Tchicaya 
Fourcade (Jacques). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 
Houphouet-Boigny. 
{sorni 
Jacquinot (Louis). 
Kuchn (René) 
Mamadon Konaté. 
Montgoifier (de), 








Naroun Amar. 
Où Rabah 

(Abdelmadjid). 
Paternot. 
Plantevin. 
Raingeard 
“ibeyre (Paul), 

Ardèche. 
saivre (de). 
samson 
Sesimaisons (de). | 
Tracol 





\ 
: 
N'ont pas pris part au vote : 4 
MM. Léotard (de). Petit (Guy), Basses- 
Bayrou. Manceau ;Pernard), Pyrénées. £ 
Boganda. Maine-et-Loire. Rousselat, è 
Goubert. Marcellin. lriboulet, | 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Beaumont ‘de). Maver (René), Pieven (René). 
Bettencourt, Constantine Uopa Pouvanaa. 
Elain. Montet (Pierre), soustet!ie. 
Caumont. Rhône, D 
N'a pas pris part au vole : 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 
Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 8 octobre 1%5. 
(Journal officiel du 9 octobre 1%.) 
Dans le scrutin {no 2261) sur la deuxième partie de l'ordre du jour 
de M. Edouard Depreux déposé en contlusion des interpellations 
sur le Maroc: 
MM. Genton, Delachenal, Tony Revillon, Saint-Cyr portés comme 
ayant voté « contre » déclarent avoir voulu voler « pour ». 4 
M. Nisse porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
voler « conire », % 
Dans le scrutin (n° 2%) sur l'ensemble de l'ordre dn jour rectiñé 4 
de M, Edouard Depreux déposé en conclusion des interpellations 


sur le Maroc : 


M. Heitier de Boislambert por 
lairement » déclare avoir vuuiu voler « Contre « À 


: P 
* comme 


s'étant abstenu volon 





RE &- 

















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 13 octobre 1955. 





tre séance: page 8079. — 2 séance : page 5109. 











Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








